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* 
« Omnia fac cum consilio. » 

EcctÉsIAsTE, XXXII, 24. 

Socrate : Que! nom donnes-tu à la 
science relative aux communautés poli­
tiques? 

Alcibiade : Le nom de Science du Bon 
Conseil. PtATON. 

« Le règne de l'intelligence scientifi­
que ... Ie plus méprisant de tous les régi-
mes. » BAKOUNINE. 

1. - Question de mots 

Les mots eux-mêmes sont imprec1s : quelle dif­
férence, quelle nuance sépare et peut-être oppo,se 
l'expert au technicien ou au spécialiste, Ie direc­
teur au « manager» et à l'administrateur, Ie savant 
à 1' érudit, 1' intellectuel à l' universitaire? Qu' est au 
juste la technocratie? Et Ie mot : technobureau­
cratie a-t-il déjà droit de cité dans Ie vocabulaire 
des sciences sociales ou n' est-il qu'un mot de plus 
dans les riches bagages de la polémique ? 

1. 1. - Plutöt que de s'aventurer dans ce 
maquis linguistique, on s'en tiendra aux définitions 
qu'en donne M . R. Grégoire (* ) : « Est spécia­
liste tout homme qui possédant, par formation ou 
par expérience, des connaissances et des méthodes 
de penser propres à poser et ,à résoudre des ques­
tions déterminées, est appelé à ce titre à intervenir 
dans la conduite des affaires publiques. » 

« Est administrateur tout homme qui est chargé 
de préparer à l'intention du politique et sur la base 
des éléments que lui fournit Ie spécialiste, une 
gamme de décisions possibles, parmi lesquelles Ie 
politique fera son choix. :t 

«•Est politiqu.e tout homme ,dont ile ,pouvoir s'ap­
pliqwe à opérer un choix en fonction d'un sys-
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tème de valeurs, d 'objectifs et de moyens qu 'il lui 
appa,rtient de définir ». 

Enfin, conformément à la définition autrefois 
proposée par Ie groupe beige de terminologie des 
sciences sociales, on entendra par technocratie 
« tout système de gouvernement qui entend confier 
la direction des moyens de production et, i besoin, 
Ie gouvernement de l'Etat à des techniciens, ingé­
nieurs, hommes de science, économistes, etc. > ( 1 ) . 

1. 2. - Si nette,s qu'eHes soient, ces définitions 
ne fixent cependant pas les limites des concepts 
en jeu, et notamment celle de -la spécialité. Q uels 
sont, en elf et, les connaissances spéciales, les mo­
des de penser qui quahfient un homme et Ie font 
consulter ? En un siècle ou bon nombre d 'hommes, 
par éducation ou par expérience et, plus souvent 
encore, par éducation et par expérience, acquièrent 
une qualifkation toujours plus approfondie dans 
leur métier ou dans leur discipline, ou la spéciali­
sation du spécialiste devient chaque j ur plus 
étroite et plus intense, la masse des experts et 
des spécialistes, des techniciens et des qualifiés 
s'accroît sans cesse. Corrélativement, Ie nombre 
des « questions déterminées ». c'est"à-dire des pro­
blèmes assez particuliers pour ne point relever du 
seul bon sens ou de la culture générale, augmente 
également et très vite. Si bien qu'il e t permis 
d ' avancer que si Ie mot « spécialiste > doit s ' éten-

(*) Dans sa note prélimina.ire au V• Congrè ondiaJ de 
S-Oience Politique (Pa.ris, 26-30 septembre 1961) qui a. servi de 
point de départ au présent travail. 

(1) Le terme semble avoir été lancé en 1931 par !'Américain 
H. SCO'IT qui avant emprunté les principes essentiels de sa 
doctripe au sociologue et économtste Th. VEBLEN. M:ai l 'idée 
est beaucoup plus ancienne, puisqu'on la retrouve dans la Nova 
Atlantis de Fr. BACON (1627) et dans L e 81/Stème indust'l'ie!, 
de SAINT-SIMON (1821 ). Cf. J . MEYNAUD, « Qu'esWJe que la 
technocratie? " Revu e Economique , juillet 1960, pp. 497-526. 



dre à tous ceux qui exercent une certaine « maî­
trise » dans Ie monde moderne, il doit en bonne 
logique comprendre non seulement les spécialistes 
des techniques des sciences exactes ou des sciences 
humaines et sociales, mais encore les spécialistes 
des structures et les techniques de !' Administra­
tion, ceux de la guerre, ceux du controle et du 
maniement des groupes de pression ( qui constitue 
Ie « know how » par excellence de l'Appareil qui 
dirige les partis et les syndicats) et même, pour­
quoi pas?, ces spécialistes de la Chose publique, 
ces techniciens des méthodes de gouvernement, 
que sont les politiques, qu'ils soient hommes d 'Etat , 
gouvernants ou simples politiciens. 

1. 3. - Certes, Ie politique est, par définition, 
autre chose et plus que !'expert. car il possède, 
outre Ie pouvoir de décider, que celui-ci ne possède 
point , cel ui d' utiliser ou non Ie spécialiste, d' écou­
ter ses avis ou de n 'en rien faire . Mais ceci recon­
nu, qui est d 'importance, il est bien, semb1e-t-il , de 
donner un commun dénominateur sociologique et 
fonctionnel à des groupes et à des hommes qu 'on 
ne retrouve pas d 'habitude réunis ; et de Ie faire, 
non par goût d 'une simplification, qui irait à l'excès, 
mais par volonté d'adhérer au réel. Car bien des 
tensions qu' enregistre !' observateur sont, on Ie 
verra , non point tant des conflits entre spécialistes 
et politiques que des conflits entre spécialistes de 
techniques , d 'approches et de disciplines différen­
tes, y compris la politique, la morale et la vie de 
!' esprit , terrain de chasse et terrain vague des 
« intellectuels » et autres spécialistes des problè­
mes généraux . 

2. - Le röle croissant des experts 
dans la vie politique 

Tout Ie monde expert clone et , d'une façon ou 
d'une autre, tout Ie monde spécialiste. Du moins 
tous ceux qui dirigent , savent, possèdent une par­
celle du pouvoir social et se trouvent perchés sur 
l'un ou l'autre échelon de l'échelle des prestiges. 

Et un recours à leur compétence, chaque jour 
lus fréquent, une autorité toujours plus lourde. 

C' est là un phénomène général ( on Ie constate 
dans tous les secteurs et à tous les étages de la 
vie sociale) , uni verse! ( on !' observe dans les pays 
du Tiers-Monde comme dans les pays des mondes 
ibre et communiste; dans tous les régimes écono-

miques, qu' ils soient de planirfkation, de coordina­
tion ou de libre-entreprise ; dans toutes les sociétés, 
(libérales ou total:itaires) et irréversible (parce que 
lié à la nature des choses) . 

2. 1. - Le,s caus,es de cette évolution sont de 
deux O'rdres. 

Les premières, de toute évidence, sont à recher­
cher dans la constante extension des compétences 
et des interventions de l'Etat, dans sa volonté de 
créer une économie et une société « rationnelles :t, 

Les secondes englobent les premières, tout en 
restant distinctes. On peut les résumer en citant la 
rationalisation systématique des conduites, des 
mobiles, des croyances, des modes de vie, qui tend 
à éliminer dans tous les domaines !' empirisme 
populaire ( 2) ; la technicisation tou jours plus pous­
sée des moyens ; !' extrême spécialisation des 
approches et des disciplines. 

D'ou, malgré tant d'appels rituéliques à l'inter­
disciplinarité, des chaires, des enseignements, des 
revues , des colloques ( et peut-être des esprits) 
dont la base se fait de plus en plus étroite et l'ob­
jet de plus en plus étranger à l'honnête hom.me, 
que dis- je?, au spécialiste de la précédente géné­
ration ou de la colonne voisine. 

A quoi s'ajoutent les difficultés du langage 
scientiifique lui-même. 

C' est parfois une langue étrangère que Ie spé­
cialiste doit apprendre, pas à pas, et sans être 
jamais tout à fait sûr de la bien connaître. Ne 
soyons pas crue!, ne citons personne ; contentons­
nous simplement de rappeler l'espèce d'effroi sacré 
qui saisit tout contribuable, que! que soit son 
niveau de culture, devant la langue des feuilles de 
contribution ( 3) , ou notre émerveillement devant 
les beautés gothiques du style notarial ; et recon­
naissons que , bien souvent, il en va de même quand 
il s'agit de vocabulaire, fluide et en grande partie 
personnel, des sciences humaines et sociales ( 4) . 

(2) D'aille urs lui-même comba ttu par la r a.tiona lisation sys­
tématique des conduites, des mobiles, etc., Ja toohnicisation 
systématique des moyens , la diffusion d'un esprit " tcchni­
cien » dans les masses par modi fication da.na les s t ructures, de 
l 'emploi; par goû t de la méeanique; organisation de Ja méde­
c ine; " gadgets » de to u te espèce ; sy,stèmes de consommatio n. 
et c. 

(3) M. R. GEORGI N a écrit sur l ' amphigourisme du st y le 
adm inistratif de fo1•t justes choses: L e /,anoaoe d e !'A d111i11i., ­
t ration eb d es af/aires, Paris, 1954 . 

(4) B. WOOTTON: "La termin,ologie des sciences socia les », 
Bu ll et in in t ernati,mal d es Scien ces socfoles, 1950, n ' 1. 
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2. 2. - lllustrons notr-e thèse de deux exemples. 
Le premier concerne les instruments de la mesure, 
de la décision et de la politique macro--économi­
ques . Ils sont à la fois si techniques, si difficiles, 
si nombreux, si complexes, si mathématisés ( et 
parfois si contestables), qu' on ne voit pas com­
ment Ie simple citoyen ( ce vocable comprenant les 
spécialistes des autres disciplines) pourrait inter­
venir utilement et à bon escient dans les jeux d'une 
mécanique qui 1' écrase et Ie dépasse aussi complè­
tement. ( Il n ' est pas assuré d ' ailleurs qu' elle ne 
dépasse pas parfois les apprentis-sorciers de la 
macroéconomie eux-mêmes) . 

Toute forme de planiifl.cation économique, fût­
elle « souple ». est donc en soi technocratique, 
même si elle pouvait être compensée, ce que je ne 
crois guère possible, on Ie verra ( 3. 3. ), par cer­
taines formes de démocratie industrielle. C' est 
d 'ailleurs ce caractère qui fait son succès auprès 
des spécialistes des problèmes économiques et 
financiers . 

Le second exemple concerne Ie droit : 1' exten­
sion de l'emprise juridique va croissant, comme il 
est normal dans un Etat qui s'occupe désormais 
de toutes les activités humaines . En outre, par 
souci d 'équité ou abandon aux pressions sociales, 
Ie législateur nuance à l'in"fini , et modifie sans 
cesse, la législation. La production dans ce domai­
ne est clone immense ( 5) . Qui, dans ces conditions 
(dont il est aisé de prévoir qu'elles iront en s'ag­
gravant) peut aujourd'hui se vanter de dominer 
1' intégralité du droit .fiscal ou du droit relatif à la 
sécurité sociale, aux pensions, à l'habitation socia­
le, aux tarifs douaniers ? Personne, bien entendu, 
sauf quelques spécialistes, de plus en plus rares et 
d 'ailleurs de plus en plus désarçonnés par Ie flux 
ininterrompu ( et contradictoire) des nouvelles 
mesures législatives . 

Cette évolution est liée à la nature des choses, 
je Ie répète, et il est clone impossible d 'échapper 
à leurs effets . A ce niveau, la vulgarisation la plus 
intelligente perd ses droits , et cela d'autant plus 
que ni Ie spécialiste ni Ie politique n'ont Ie temps, 
Ie goût, ou les capacités de se pencher sur tant de 
problèmes capitaux d'une déroutante nouveauté : 
et moins encore, cela va de soi , l'homme de la rue. 

L'ésotérisme Ie plus total et Ie plus discrimina­
toire est désormais la rançon du progrès . 
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3. - Conséquences de eet état de choses 

Les conséquences de eet état de cho es sont 
multiples. 

3. 1. - Ainsi s'évanouit Ie beau -rêv-e u XIX• 
siècle : celui d'une société sans mystères et sans 
techniciens, sans Etat -et sans part · ( à fortiori , 
sans Parti): sans autre administration que celle, 
fort sim,ple, des choses ; sans autre gouvernement 
que celui, spontané et sans entraves, d 'hommes 
libres, autonomes, jugeant, d' un reil lucide et suf­
fisamment compétent, Ie cours d'un monde ou la 
solution de tous les problèmes serait obvie. Car 
c'était Ie régime capitaliste qui compliquait à plai­
sir Ie savoir, les structures de l'Etat , Ie jeu des 
institutions. C'était la bourgeoisie qui voulait qu' il 
en fût ainsi , aifin de défendre plus aisé ent ses 
intérêts de classe. Dans Ie régime qui s'a nonçait , 
rien ne serait compliqué : les problèmes, tous les 
problèmes pourraient <être « présentés aux électeurs 
sous la forme la plus simple, de sorte qu 'on y puisse 
répondre par oui ou pa r non » ( 6 ). 

Dans la société à venir, écrivait en 191 9 N . 
Boukharine ( 7), tous les hommes seront « au cou­
rant de toutes les branches de la production. 
Aujourd'hui , j'administr-e, je calcule ... demain, je 
travaille dans une savonnerie, la semaine suivante, 
peut-être, dans une serre de la :ville, et tr is jours 
après , dans une station électrique... les hommes 
suiv,ront les tableaux de statistiques et y con me­
ront leur travail.. . ». Et un peu plus loin : « dans 
les bureaux de com,ptabilité, aujourd 'hui travaille­
ront ceux-ci, demain ceux-Ià. La bureaucratie , Ie 
fonctionnarisme permanent disparaîtront. L'Etat 
est mort » et, avec lui, on Ie voit, tous les techni­
ciens. 

Bien entendu, il faudra quelques a nées -
vingt ou trente ans, ailleurs , deux ou troi généra­
tions - pour arriver à assurer à chacun \t la large 
culture», « l'instruction convenable » ui sont 
nécessaires si 1' on veut créer « un autr monde, 
d 'autres hommes et d'autres mreurs ». M is après 
ce laps de temps, les spécialistes auront perdu toute 
raison d'être ; Ie principe même de la spécialisa­
tion aura disparu . 

(5) 15 .000 textes seraient en vigueur, avance prudemment 
M. R. RUTTIENS-MANSART, dans• l'attfole qu'il a pub lié en 

(6) L. de BROUCKERE, L a vie politique, Bruxelles, août 1938. 
1960, dans Res Pub lica , n ' 1, pp . 33-44 . 

(7) A B C du communisme, Paris, 1925, pp. 73-77. 



Lénine a des idées plus nettes encore. Il con­
damne le « préjugé bourgeois-intellectuel d'après 
lequel l'Etat ne peut être administré que par des 
fonctionnaires spéciaux ». La statistique a été, jus­
qu'ià présent, Ie monopole exclusif « d'étroits spé­
cialistes » : elle deviendra Ie bien de tous et sera 
popularisée afin que les travailleurs apprennent 
peu à peu à voir et à comprendre d'eux-mêmes 
comment et combien il faut travailler .. . pour que 
les meilleures communes soient récompensées 
aussitót ( je souligne) par une diminution de la 
journée de travail », etc . 

De même, la planification ne devra pas être 
con1fiée à des spécialistes. Tout d'abord, « il ne 
peut y avoir de plan concret de 1' organisation de 
la vie économique ». Personne ne peut la donner, 
les économistes pas plus que les autres. Il ajoute : 
« C' est la masse qui peut seule 1' élaborer par en 
bas, par la voie de 1' expérience » ( 8) . 

Quelques faits, quelques expériences avaient 
bien embué un instant eet optimisme touchant, 
cette foi totale dans les potential:ités infinies de 
l'homme, de tous les hommes. C'est ainsi que les 
syndicalistes les plus purs avaient bien dû admettre 
que Ie groupe d'êtres qui leur semblait contenir le 
plus de capacités humaines , celui des travailleurs, 
était loin d 'être aussi riche ; et qu'il n'était peut­
être pas en état d 'assurer l'incessant « turn-over » 
des dirigeants dont avaient rêvé les théoriciens du 
syndicalisme. 

Dès 1913, Ie militant syndicaliste V . Griffuelhes 
écrivait : 

« La réalité nous prouve que les hommes capa­
bles de remplir intelligemment une fonction sont 
rares, très rares , trop rares . Il en est ainsi dans 
tous les milieux ... , dans les partis comme dans la 
classe ouvrière, les intelligences font défaut, les 
mitiatives sont rares ». 

Et R. Michels, dans ce livre prophétique qu'il 
publia en 1911 , sous Ie titre Zur Soziologie des 
Parteiwesens in der Demokratie ( 9), avait affirmé 
gue Ie régime démocratique tournait d'ores et déjà 
le dos à son essence et à sa raison d'être, et ten­
dait fatalement vers des formes d'organisation 
0ligarchiques. 

1 Mais, dans !'ensemble, ce n'était là, croyait-on, 
QJUe de petits nuages noirs dans !'immense opti­
misme de la fin du siècle. On ne voulait pas voir, 

parce que l'on se refusait à croire que c'était eux 
qui devaient finalement recouvrir Ie ciel tout entier. 

3. 2. - Or, que constatons-nous aujourd'hui, 
sinon une absence toujours plus marquée de !'opi­
nion publique dans les décisions de la Chose pu­
blique, !'absence de la masse des hommes-masse 
dans la vie politique. Mis à part quelques rares 
moment de survoltage social ( 10) , Ie citoyen fuit 
« la politique », il l'ignore, ou s 'il doit y passer, 
il Ie fait en élève distrait et rêveur : par manque 
d'information, par manque d'intérêt, par manque 
de qualification, par manque d' audience. 

Le manque d 'information? Il n'est pas facile , 
c'est un ,fait, d 'obtenir des chiffres, des données 
solides. La presse est souv,ent partiale, mal faite ou 
mal document,ée. L'appareil stati'stique de ,1'Etat 

( et surtout de l'Etat 'beige) est déficient. Les dé­
clarations ministérielles les plus précises en appa­
rence sont maintes fois destinées à « noyer Ie pois­
son ». Les chiffres cités par 'les ;partis sont con­
tradictoires et tendancieux ( 11) : Ie dtoyen moyen 
ne s 'y retrouve pas et renonce hien vite à Ie faire. 

Le manque d'intérêt? En fait , il renonce d'au­
tant plus vite à essayer de connaître la vérité que, 
d 'une façon généra1e, il ne manifeste guère d ' inté­
rêt pour elle. J:J Ht peu les journaux, moins encore 
les hebdomadaires, et moins encore les revues . Et 
ce qu'il lit, il Ie lit d'un ceil supe1.1ficiel : plus de 
40 % ne lisent jamais ou rarement 1' article de fond 
( et que vaut la lecture des 32 % qui déclarent Ie 
lire toujours?) ; plus de 56 % ne lisent jamais ou 
rarement Ie compte rendu des débats parlementai­
res ; plus de 48 %, les articles politiques, 78 % , 
les revues à caractère politique ( 12) . 

Plus de 54 % déclarent ne jamais assister à des 
meetings électoraux en période électorale ; 14,3 % 

(8) L. MOULIN, « Lénine et le pouvoir », Politique, R evue 
internationale des doctrines et de s institutions, ja.nvier-ma.rs 
1958, pp, 27-60. 

(9) Tra.duit et publié en franca.is en 1914 sous le titre: Les 
partis po!itique.~. Essai sur les t endances olioarchiques des d é­
moc"a,ties. 

(10) Et eneore ! (Cf. à ce su jet l 'a.rticle publié par M. R . 
CLAUSSE et ses collaborateurs , in Res Publica, 1961, n• 4). 

( 11 ) Au Point qu 'une longue et savante polémique poursuivie 
en tre les pa.rtis et la F édé r a tion des Industriels belges n 'a pas 
r é ussi à écla.irer ce point fondamental : ! ' industrie beige est­
e lle en retarcl ? L'industrie beige a.- t-ell e progressé au rnêrne 
rythme que ! ' industrie des a.utres pa,ys? 

(12 ) G. JACQUEMYNS. « Insoc » a. quinze a nnées cl'aetivHé. 
Les sonda.ges d 'opinion. Questions posées. Principaux résult,ats ... 
lmoc, 1960, n ' 3 et 4. 
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« rarement » ( autant dire ja.mais); 20 % parfois. 
Que reste-t-il d' auditeurs fidèles ? ( 13). 

Même remarque pour les livres, la radio, la T.V., 
Ie cinéma : d'innombrables enquêtes d'opinion ont 
permis d' établir avec précision combien de temps 
l'homme moyen consacre à sa formation et à son 
information. C' est dérisoire ( 14) . Et la dasse 
ouvrière, loin de constituer ce groupe privilégié par 
l'Histoire que voit en elle certaine philosophie, se 
révèle encore moins instruite, moins ouverte aux 
nouveautés, plus bourrée d'idées fausses et de pré­
jugés que les autres groupes étudiés : cadres, 
employés, commerçants, mis à part ( et encore, pas 
tou jours) la paysannerie ( 15). 

Le manque de qualilkation ? Le citoyen moyen 
a quelque excuse à agir ainsi : Ie plus souvent, il 
perd pied devant Ie contenu de !'information. II n'y 
connaît rien, il n 'y comprend rien; à la dixième 
ligne, il a perdu tout point de repère. N'était Ie 
journal qui, à grands coups de tam-tam déformant 
( 16), attire son attention sur certains points et, 
en caractères d' affiche, lui résume I' essentie! ( ou 
ce que lui-même croit, ou veut faire croire, être 
I' essentie!), ii n' aurait aucune idée de ce qui se 
passe. Et la situation s'aggrave encore dès qu'il 
s'agit de données techniques , financières , économi­
ques, etc. 

En,fin, Ie manque d'audience. Non seulement Ie 
citoyen moyen se rend compte qu'il ne connaît rien 
aux problèmes traités au niveau de l'Etat et que 
!'essentie! - raisons , moyens, objectifs, - des 
grandes décisions lui échappe complètement (7. 4. ), 
mais il sait en outre que, dans les cas ou il a une 
opinion bien déterminée, celle-ci n'a pratiquemment 
aucune chance d'avoir jamais audience si elle va 
à I' encontre de !'opinion ou des intérêts des poli­
tiques. 

Citons quelques exemples : 

Près de 42 % des citoyens belges interrogés 
sont hostiles au principe des sénateurs cooptés 
( et 28,8 % pour) ; 56 % sont favorables au prin­
cipe du référ-endum ( et 26 % contre); 66,2 % esti­
ment insuffisants leurs contacts avec les représen­
tants de la Chambre et du Sénat; 52,5 % deman­
dent I'intégration de l'armée dans une organisation 
européenne alors que 28,7 % la refusent. 

L'opinion publique se montre hostile au cumul 
des fonctions de conseiller, échevin ou bourgmes­
tre avec celles de député ou de sénateur ( 17), à 
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I' accroissement régulier du nombre de députés, a 
l'élévation de l'indemnité parlementaire, etc. Par 
contre, elle est extrêmement favorable ä la réali­
sation rapide des grandes agglomérations : Grand­
Bruxelles, Grand-Anvers, Grand-Liège, etc. 

Mais les politiques n 'en continueront pas moins, 
comme par Ie passé, à défendre les causes qu'elle 
condamne et à n'accepter aucune des propositions 
qu'elle fait; si bien qu 'elle sait que quo1 qu'elle 
pense sur ces sujets tabous , ce ne sera jamais 
qu'un coup d'épée dans !'eau. 

Conséquences de eet état de choses ? La 
non,-participation ou la faible participation des 
« masses », non seulement ( cela va de soi) aux 
« decision making processes », mais même à la 
vie politique ou syndicale. De cette « absence ». 
les exemples sont innombrables . Le pourcentage 
des travailleurs inscrits dans les syndicats est de 
l'ordre de 30 à 35 % ; celui des citoyen inscrits 
dans I'un ou l'autre parti politique est lus bas 
encore ; et Ie pourcentage de ceux, parmi les ins­
crits qui participent régulièrement aux réu ions est 
de 5 % , au maximum. 

Un exemple : dans l'assemblée politiq e d 'une 
commune beige de plus de 65.000 habitants, une 
réunion décisive ( en apparence) puisque destinée 
à établir la lis te des candidats (socialistes) aux 
prochaines élections, réunit 72 membres ( sur 
1. 700 inscrits). Résultats du scrutin : 48 pour, 
21 contre, 3 abstentions ( 18 ). Moins de 3 % des 
membres ont donc réussi à emporter la victoire. 
Encore s'agissait-il d'une réunion d'une importan­
ce exceptionnelle. 

Le phénomène est général, puisque dans la 

(13 ) Remarquons en outre q ue les chiffres -Oités concernen t 
\ 'ensemble de la pQpulation. Ils son t bea.ucoup p i élevée e11 • 
core s'il s'agit d'ouvriers, de paysans ou d'employés. 

(14 ) Cf. les publications du Centre National d 'Etudes des 
Techniques de Diffusion Collective, Bruxelle , 1960-1961, à tous 
égards remarquables et d'un intérêt exceptionnel. 

(15) Sur les " r a isons " Politiques qui p uven t amener les 
membres d'un parti Politique à ptéférer au moment da Poll tel 
candicl.a.t à tel a.utre, cf. J . STENGERS et A. PHILIPPART, 
,, Une expérience d'enquête électora.le "• Inrnc , n• 4, 1959, no• 
tamment pp. 71-77, pp. 80 et 83 (2). 

(16) V. PACKARD, La persuasion clandestine, Pari, 1958. 
(17) L'explication de cette résistance aux p ressions, pourtant 

fort vives, de ! 'opin ion publique? Le fait. que, en Belgique, 
plus de ~00 dé putés et sénateurs· (sur un tot.al d 387) exer­
ca.ient en 1956 les fonctions de bourgmestre, échevin ou conaeil­
ler commun a l. Pour la. Pra.nce, M. DEBR1l, « Trofa caractéris• 
t iques du système parlementaire fra.noais », Revue /Tan çaise 
de Science politique, janvier-mars 19~5. p. 22 et suiv. 

(18) La Gauche du 18 février 1961. 



même commune, 15 % seulement des électeurs du 
parti social-chrétien ont participé au poll ( 19) . 

M ême si on est tenté de croire avec G . Sartori 
( 20), H. Tingstein, S.M. Lip set et quelques au tres 
que, loin de constituer l'élite consciente du corps 
électoral, !'activisme en la ma.tière correspond plu­
töt à un degré important de rigidité intellectuelle 
et d'étroitesse mentale allant ju.squ'au fanatisme 
politique, on ne peut cependant guère accepter 
sans inquiétude un inactivisme populaire aussi 
généralisé. 

3. 3. - Cette « absence » des masses - qui 
tend à s'aggraver - a en tout cas une conséquence 
importante : c'est qu'il n'est guère possible de 
mettre sa confiance en ce que G . Burdeau appelle 
« la démocratie gouvernante » ( 21 ) pour com­
battre ou contrebalancer les méfaits de la bureau­
cratie, du centralisme et de la technocratie ( 22). 

1 C'est là un mythe auquel il convient d'appliquer 
vigoureusement les rigueurs de la démysti.fication 
la plus totale, que celle-ci soit marxiste ou machia­
vellienne, comme on voudra. 

Car Ie sentiment qui se rencontre Ie plus fré­
quemment dans les masses n 'est pas Ie désir 
d' assumer les responsabilités économiques ou 
autres ; c'est celui de les fuir Ie plus possible. Un 
homme aussi averti de l'état actuel du mouvement 
ouvrier que l'est G. Lefranc doit bien Ie constater: 
I L'homme est autre que la philosophie du mouve­
ment ouvrier l'avait imaginé : il aime mieux s'éva­
? er de l'usine en la maudissant que d 'apprendre 
a y exercer une part de direction en se cultivant •». 

C'est pourquoi ne rencontrant aucune résistance 
de la part d 'hommes particulièrement inexpérimen­
tés dans le gouvernement de la Cité, les experts 
de toutes natures , y compris ceux des Appareils 
t de l' Administration, ont envahi et occupé les 

Rostes-clés, aggraivant ainsi l'état d 'aliénation 
olitique et sociale du citoyen. 

3. 4. - Serait-il possible de redresser pareille 
situation (,à supposer qu' elle ne soit pas normale)? 
Il faudrait beaucoup de naïveté pour Ie croire. Ni 
1 administration, ni l' appareil des partis , des syn­
dicats et des autres groupes de pression, ni l'armée 
( dans certains pays) , ni les experts n' ont, en effet , 
r ·ntention d'abandonner quelque parcelle que ce 
soit d'un pouvoir qui les charme, les situe tr·ès haut 

dans l' échelle des prestiges sociaux, et leur assure 
un statut socio-économique stable et confortable. 
Pourquoi consentiraient-ils à se faire hara-kiri ? 
Tout s'y oppose : la conscience qu'ils ont de leurs 
droits, de leurs intérêts, de leur compétence et des 
services qu'ils ont rendus; Ie type caractériolo­
gique auquel ils appartiennent, qui est Ie plus sou­
vent, pour les meilleurs d'entre eux, celui des 
« sanguins » et des « colériques », avides d'action 
et de pouvoir ; la confusion qui s' est établie dans 
leur esprit entre leur propre ascension sociale et 
celle du groupe auquel ils appartiennent, etc. Et 
aussi, il faut Ie dire, leur certitude que les masses 
en tant que telles - qu'elles soient formées de la 
masse des travailleurs ou de la masse des ci­
toyens - ne seront jamais capables d 'agir en 
connaissance de cause. Sur ce point, ils ne peuvent 
que donner raison à Lénine dans la célèbre polé­
mique sur la spontanéité révolutionnaire des mas­
ses qui l' opposa à Rosa Lux,embourg : abandonnées 
à elles-même~, celles-ci font du trade-unionisme, 
du corporatisme, du réformisme ; tout ce qu'on 
voudra, sauf la Révolution ( d . 7. 3) . 

Transposant cette constatation du plan de la 
tactique révolutionnaire à cel ui de l' action politi­
que, on pourrait dire : livrées à elles-mêmes, elles 
feront tout ce que l'on voudra, sauf gouverner. 
Sans doute est-il généreux d ' espérer qu 'il sera un 
jour possible de simplifier les problèmes du gou­
vernement des hommes au point que quiconque 
pourra donner la juste solution en connaissance 
de cause. Mais il est difficile d'y croire. J' irai plus 
loin : je crois même qu'il y a de moins en moins 
de chances que se produise ja.mais cette simplifica­
tion qui n 'altère, ni ne dénature en rien la substance 
des problèmes , en les réduisant - dangereusement 
- à des slogans électoraux du type : « Le Pain, la 

(19 ) Déclaration publique du présid ent nationa l du P .S.C. 
Cf. le numéro spéciaJ du Bullet in Internaticmal des Sciences 
So ciales, tout en tier consacré au problème de " l a part icipa t ion 
des citoyens à la vie politique ». Ai-ticles de St. Rokka n et A. 
Campbell, G. Dupeux, A.H. Birch, etc. 

(20 ) « Democra zia, burocrazia e oligarchia nei p a r t i t i » , R as­
se(Jna italiana di Sociolo(Jia , j uillet-septembre 1960, n• 2, p. 133. 

(21) Avec tout ce que cet te démocratie monolithique et tota­
lita ire, don t Ie jacobioism e nous a fourni Ie p remier exemple, 
a d 'inquiéta nt pour ! ' au tonomie de l a volonté humaipe et pour 
les masses e 11es-mêmes. Cf. à ce su jet Ie très bel article de G. 
BURDEAU, « Le destin de l 'idée démocra t ique » , Revue de 
l' A ction populaire, m ai 1961, pp. 517-525. 

(22) P our se rendre com pte de la somme d ' illusions naïvea 
( « il fa ut et il suffit ... ») que r ecèle la croyance qu'il ser a it 
a isé de passel'\ d 'un r égim e directoria! à un régime sociali ste, 
il fa ut r elire la préface que L. BLUM a écrite pour le livre 
de J . BURNHAM, L'ère des or(J anisateurs, P a r is, 1947. 



Paix, la Liberté», « Répartition équitable des béné­

fices », ou encore : « .J'Egalité dans la Liberté», si 
ce n' est : « La Liberté dans l'Egalité ». 

3. 5. - Le postulat de la démocratisation de 
I'économie implique d'ailleurs qu'ait eu lieu au 
préalable une « révolution » autrement difficile que 
la première et, par conséquent, beaucoup moins 
probable encore : celle qui assurerait la démocra­
tisation des partis, des syndicats et des groupes 
de pression eux-mêmes . J'entends : une démocrati­
sation réelle, en prnfondeur, et non une démocra­
tisation formelle, à fleur de peau. Or, ici, on est 
loin de compte. Loin d'assister à un brassage con­
stant des élites dirigeantes, à une véritable osmose 
sociale des gouvernants et des gou,vernés, I' obser­
vateur enregistre toute une série de phénomènes 
qui indiquent des tendances diamétralement oppo­
sées : réélection ininterrompue des chefs, prati­
quement pourvus d'un mandat à vie, d'ou oligarchie 
croissante ; cooptation de fait de plus en plus 
fréquente ; permanence et bureaucratisation des 
cadres ; recours aux experts et aux « intellec­
tuels » ; absence de reddition des comptes ; rareté 
des consultations à la base ; refus d ' en tenir 
compte ( 23) ; importance des décisions capitales 
prises au sornmet, etc. ( 24). 

Certes, cette situation est favorisée, nous l'avons 
dit, par !'apathie spontanée des masses et !'absen­
ce presque totale des affiliés aux réunions. Est-ce 
là une conséquence ou une cause de I' absence de 
démocratie rédle dans les groupes de pression ? 
On peut en discnter à l'infini. Certaines analyses 
sociologiques américaines tendent à prouver ·que 
les syndicats menés de façon autocratique n' atti­
rent guère la participation de leurs affiliés. Mais 
il est tout aussi évident que même là ou les cadres 
dirigeants du parti et des syndicats ne sont pas 
du type autoritaire ( ce qui est rare) la présence 
des membres demeure presque aussi sporadique, 
fugitive et inconsistante. Tout cela ne peut qu'ac­
croître encore la puissance des administrations, des 
experts et des appareils . 

3. 6. - Faut-il conclure de eet ensemble de 
remarques que Ie pouvoir tout entier appartient 
désormais aux experts? Faut-il admettre l'exis­
tence d'une menace technocratique? Je n'en crois 

rien et cela pour un ensemble de raisons que je 
vais m' eff orcer d ' analyser brièvement. 
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4. - Obstacles à toute technocratie 

Les premiers obstacles qui barrent la route à 

l'impérialisme technocratique viennent tout d'abord 
de la nature des choses elles-mêmes. 

4. 1. - Une première observation s 'impose 
il n 'existe pas de fa its économiques, démographi­
ques, militaires ( 25), religieux, etc., chimiquement 
purs. Je veux dire : de faits qui ne seraient que 
démographiqu~s. ou religieux , ou militaires. (D'ou 
d' ailleurs ria vanité des discussions sur Ie caractère 
uniquement ou même principa,lement économique 
ou technique ou sociologique du moteur de l'his­
toire). 

Ce sont les nécessités de I' enseignement, les 
limites ,des facultés humaines, l'incapacité ou nous 
sommes d 'avoir une approche globale et donc une 
vue globale des faits, qui nous forcent à ne voir 
qu'un seul aspect des choses (26) . Mais la réalité 
est tout autre, ainsi que l'a si bien montré F ran­
çois Perroux : complexe, hétérogène, dia lectique, 
mouvante, multiple. 

Il en résulte que, par définition, toute spéciali­
sation tend, d 'une certaine façon, à obscurcir et à 

déséquilibrer la vision de l'homme, à la rendre 
partielle, clone partiale. Que la spécialisation soit 
nécessaire, qu' elle soit désormais une des condi­
tions du succès scientifique ne change r ien au fait 
que Ie spécialiste a toutes chances d 'être « lop­
sided », mal arrimé, de pencher d'un cöté ou de 
I' autre, et ignorant tout des au tres disciplines, de les 
mépriser en bloc. 

D'ou les conflits si fréquents, les rivalités parfois 
enfantines, les querelles de préséance qui pposent 
les uns aux autres les spécialistes des diverses 
disciplines, le « littéraire » au scientifique, l' écono-

('23) Lors des grèves de décembre 1960-janvier 1961, des refus 
Jocaux de participer à la grève, régulièrem n t vot s pa,r plus 
de 80 % des voix ont été brisés par dédsions supérieures. Cf . 
S. CHLEPNER, « Cent ans d'histoire sociale en Belgique », 

Bruxelles, 1956 ; V.L. ALLEN, PO WER in Trade Unions . A 
Study of their oroan ization in Great Britain, Londres, 1954. 

(24) Sur la ten dance spontanée à l'oligarch isation du com­
mandement, cf. après R. Michels qui a dit à ce propos l 'essen­
tiel, M. DUVERGER, Les partis politiques, Paris, 1951, pp. 178-
189 et pas sim. 

(25) Exemple: dans la décision, en apparence pur ment tooh­
nique , de bombarder l'abbaye du Mont-Cassin, les élémen ta po­
litiques et personnels abondent. Cf. R. BOHMLER, Monte 
Cassino, P aris (1959 ), pp. 270, 276 et passim. 

(26) Nécessité d'ailleurs ava.ntageuse pour Ie spé ialiste qui , 
devenant à bon compte l 'homme d'une «vitrine •• comme disait 
Anatole France, a beaucoup plus de chances de devenir une 
« autorité » dans sa branche. 



miste au sociologue, le « .financier » à I' économiste, 
le fonctionnaire à 1' expert, etc., et dont Molière a 
donné dans Je « Bourgeois Gentilhomme », l'image 
la plus exacte et la plus actuelle ( 27). Professeur 
de d anse, philosophe ou maître d 'armes : à qui 
revient la primauté ? 

4. 2. - Ceci est l'aspect purement humain -
trop humain - de la question. Mais il en reste 
un autre, technique, pourrait-on dire, et qui touche 
au fond du problème. 

De ce qu 'il n 'e xiste pas de fai ts, de qudque 
ordre q ue ce soit, chimiquement purs, il résu1te qu.e, 
contrairement aux illusions constantes et commodes 
des technocrates, aucun situation n ' est telle que la 
solution puisse en être dictée par les faits , « en 
dehors de tout véritable choix politique ». c'est-·à­
dire, en dernière analyse, en dehors de toute 
liberté ; car sur ce point, Ie professeur A . Pierre 
a par faitement raison d e dénoncer la volonté de 
certains de livrer « l'homme comme un objet à 
l' impérialisme des choses ·» ( 28) . 

D 'ou l'erreur fondamentale des approches 
purement techniciennes. C'est parce qu 'on a cru, 
sur la foi des économistes, que Ie sous-développe­
ment économique n'étai t qu'un phénomène écono­
mique (alors qu'y intervient une multitude de fac­
teurs , religieux. socio-culturels , climatiques, ethno­
logiques, sociologiques et même économiques) que 
l' immense effort consenti par Ie monde atlantique 
dans ce domaine a donné j,usqu' à présent si peu 
de résultats. La même critique vaut pour Ie tech­
nicisme des ingénieurs ou d es états-majors (29) , 
Ie juridisme du législateur et, d 'une façon générale, 
pour toutes les formes d 'impérialisme intellectuel 
d es spécialistes ( 30) . 

4. 3. - Le troisième obstacle qui s'oppose au 
ègne des spécialistes , c' est l' état encore embryon­

naire de certaines ,disciplines nouvelles des sciences 
humaines et l' état de sous-développement relatif 

e certaines disciplines anciennes. 

Les ,conséquences de eet état •de choses sont bien 
connues. Elles vont des erreurs totales dans les 
~révisions aux erreurs de fait des experts ; des 
contradictions entre spécialistes d'une même d isci­
pline ( 31) aux incer titudes du lang age dans la 
plupart des disciplines ; d e la simplification théo-
1ique du donné concret à l'avalanche submergean­
e de donnés inutilisables ( 32 ) ; de la pauvreté de 

l'appareil statistique à son très approximatif degré 

de précision ( 313) . Il est diff icile dans ces condi­
tions, on l' avouera, d' accorder aux spécialistes 
l'autorité q u' ils réclament. 

4. 4. - Le quatrième obstacle réside dans Ie 
fait que Ie technicien lui-même peut avoir des avis 
qui diff èrent selon les moments ou selon les opti­
ques . lllustrant cette constatation, Ie professeur 
W. Robson, de Londres, faisait remarquer, non 
sans humour, que si , par bonheur, on pouvait con­
stituer aujourd 'hui une ,commission de quatre éco­
nomistes , dont feu J.M. Keynes , il est probable 
qu'on en recevait dnq avis différents, dont deux de 
Keynes lui-m:ême. 

Pourquoi pas ? Serait- il contraire à l' esprit 
scienti.fique que Ie spécialiste parte de deux hypo­
thèses de travail, l'une minimale, l'autre maximale ? 
Qu'il pondère différemment l'effet de certains fac­
teurs , selon l'idée, globale donc imprécise et fluc­
tuante, qu'il se fait de l'avenir? Certainement pas . 
Et agissant ainsi , il resterait dans les limites de 
son röle d ' expert. Ce qui serait contraire à l' esprit 
scientifique, c' est qu' on lui confiät Ie soin de 
choisir entre les deux hypothèses celle qui, politi­
quement parlant, est la seule réalisable. 

(27) Un bel exemple de « S<lientists a,t Wa,t » ( Times, 8 a,vril 
1961) : la, querelle H . T iza.rd-Lord Cherwell, telle que l 'a, dé<lrite 
C.P . SNOW, Science and Governmen t, Londres, 1961, et les ar­
t icles du prof. R. V. J ONES, dans le Times des 6, 7 et 8 avril 
1961. 

(28) « Economie et Ma,thématiques », EMnomie et H umanisme, 
mars-avril 1961, pp. 3-16. 

(29) Les grosses erre urs politiques et psychologiques commi ­
ses par l 'Allema,gne en J.914, l 'ont été principalem en t à l 'insLi­
ga,tion du Grand Etat-Major. Les exemples de ce genr e sont 
innombr a,bles. 

(30) Y compris Ie spécialiste de la. chaussure à qui Apelle dut 
ra,ppeler - déjà - « Sutor ne su pra, crepida.m ». 

(31) M. A. SAUVY (Le Plan Sauvy, Pa.ris, 1960, p. 39) cro:t 
que les méthodes d'analyse et de prévision out fait de tels pro­
grès qu 'il est possible de prévoir à coup sür « la consomma,tion 
fina,le et la, transformation en produits de base par la, ma,trice 
intersecteurs ». P ar contre, M . M. ALLAIS (l' Europe Unie, 
route de la prospérité, Paris, 1960) estime que la technique 
dirigiste centra,lisée est à la fois « tech niquement impossible 
et... politiquemen t inaccepta,ble ». Et les raisons qu'il invoque 
semblen t tout a ussi pertineptes. 

(32) A l a, Confér ence de la Pa,ix de 1919, l' a,bondance des 
documents réunis par les experts• fut t_elle que le.s Gr ands 
r eno ncèrent bieru vite à s'en servir, et taillèrent dans Ie vif 
avec le résulta,t que l 'on sa,it. Bel exemple du danger qu 'il y a 
à ne pas u.tiliser les spécia listes; m a is bel exemple a,ussi de 
l 'incapa,cité congénita.Je de.s spécia,listes à fournir des synthèses 
utilisables c'est-à-dire prédigérée.s. 

(33) La Belgique possède trois estima,tions du reve1;1 u n atio­
nal. L'écart en tre Ie ch iffre Ie plus é levé et Je chi ffre Ie plus 
bas ,est de quelque 20 %. Une des t rois séries accuse une régres·­
sion de 1957 à 1958, alors que les deux autres oot progressé . 
Mêmes constatatio113 touch ant les indices officiels de l a, pro­
duct ion officielle r>ar ha,bita,nt en 1960 (ba,se 1953 = 100 ) ; le 
premier se sit ue à 126 , le second à 146 et le troisième, à 162. 



4. 5. - Pourquoi ? Par,ce que, en •raison même 
de son ampleur, toute macro-dédsion touche néces­
sairement à tous les secteurs de la vie sociale ( 34); 
parce que, de ce fait, elle provoque l'intervention 
d'un très grand nombre de données hétérogènes et 
toujours contradictoires ; parce qu' elle implique 
clone l' existence d' approches et de points de vue 
techniciens différents et Ie plus souvent opposés; 
parce que, par définition, à moins de sombrer dans 
Ie « joséphisme » des despotes éclairés, eI!e doit 
en outre tenir compte d'une multitude d'éléments 
aff ectif s, irrationnels et imprévisibles ( 35); parce 
que l'histoire pèse de tout son poids sur elle ; 
parce que les idéologieJ et les Weltanschauungen » 

des partis ( qui sont aussi des faits) y intervien­
nent d'une façon qui, de longtemps, ne sera ni 
pondérable. ni « mathématisable » malgré la mathé­
matisation croissante des processus de décision, 
l' emploi des cakulatrices électroniques, le perfec­
tionnement - inquiétant - des techniques de 
conditionnement social ( 36). 

Qui dans ces conditions est habilité ,à prendre 
cette macrodécision, d'une nature particulière, spé­
cifique, distincte de toutes les autres parce que 
globale? 

Certainement pas le spécialiste d'une des innom­
brables techniques concernées, car il n' est de tech­
nique que du particulier; mais de toute évidence 
le politique, expert, technicien et spécialiste de la 
Chose Publique ( 37). dont Ie róle, comme Ie faisait 
si justement remarquer au Congrès Bertrand de 
Jouvenel, est précisément de résoudre non pas les 
problèmes qui sont du ressort des te,chniciens, mais 
bien l:es conflits qui, .par,ce qu'ils sont insolubles 
techniquement, relèvent de sa compétence. 

Le degré de compétence technique du politique 
n 'a clone aucune importance, et il faut une bonne 
close de naïveté pour espérer, comme certains con­
gressistes l' ont fait, résoudre les diff icultés que 
suscite la dialectique du politique et du technicien 
en spécialisant le politique et en politisant Ie tech­
nicien, jusqu' à ce qu'ils se rencontrent ! 

L'important n' est pas que Ie Législateur soit un 
technicien en quelque matière ou manière que ce 
soit; l' important est qu' il soit un politique averti 
( 38), un bon législateur ( puisque sa « spécialité » 

est de faire des lois), un homme capable d' ordon­
ner - selon des préséances d ' ordre politique -
de pondérer - selon des critères politiques - et de 
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hiérarchiser - selon des vues politiques - 1' en­
semble des données qui lui sont fourn is par les 
autres spécialistes et de donner à la nation la solu­
tion - politique - qu' elle attend de lui. D ans ces 
conditions, il est vain de vouloir « dépolitiser > des 
problèmes qui, par essence, par nature et par 
définition, sont politiques (cf. 6. 8.). 

4. 6. - Il existe clone une ra tionalité politique 
propre, qui relève de l'art , spécifique, du politique 
et ,de l' observation, spécifique, du politicologue 
( 39). 

Mais « rationalité » dans ce cas ne signifie n i 
objectivité scientiifique, ni technicité absolue. 

Tout d'abord, il est vain de vouloir « dépassion­
naliser » les problèmes politiques dans un régime 
comme Ie régime démocratique qui par le nécessai­
rement la langue de la passion et fa it subir a ux 
faits des simpli.fications et des distorsions extrê­
mes. 

Ensuite, la science politique elle-mêm a ses 
limites . Celles-ei sont définies par son propre état 
d'avancement (cf. 4. 3) d 'une part et, d'autre part, 
par la nature même de ce qui fait l'objet de sa 
réflexion, et qui ne laisse personne indiff érent ou 
neutre. De ce fait, il existe pas mal de circonstan-

(34) Il n 'y a de « chimiquement pur» que le fait ocial oio• 
bal, tel que le perçoit Ie sociologue de la sociologie généra.le. 
Faudrait-il dirc dès lors: « Tout Ie pouvoir aux sociologuee • ? 
Rien ne sera i t plus dangereux. 

(35) Produits de,, « condui tes collectives effervescentes, nova­
trices et créatrices » dont parle si bien G. GURVITCH dans 
La Vocation actuelle de la sociolooie, Pa.ris, 1950, p. 81 et suiv. 

(36) J . MEYNAUD, « Qu'es t-ce que la technocratie • Op. cit. , 
pp. 497-526. J . MEYNAUD, « Le calcul re,tionnel » , op. cit ., 
pp. 27-28. 

(37) J e sera.is encli.Jl sur ce point à pa,rta,ger Je po.ut de '\"Ue 
du sénateur P. VERMEYLEN, actuellement ministre de la Jus• 
tice, écrivant : « Le parlementa,ire est nécessairement un incom• 
pétent en ce sens qu 'il est presque toujours étr a.nger aui: tech­
niq ues que ses votes influencent ». « Le parlement , Res Pu• 
blica, 1961, n• 1, pp. 3-13. 

(38) Donc fa.talement professionnel. Il n'y a n i grands • pein. 
tres du dimanche », ni grands politiques amaten . D'ou la 
composition, par professions, des gronpes politiqnes pour les 
77 parlementa,ires socialistes de Ja Chambre (en 1950), 21 fonc­
tionnaires et employés, 13 dir igeants de syndicats et de mut ua­
Ji tés, 12 avocats, 9 journa listes, 3 ouvriers (contre 19 en 1928 -
fait caractéristique), des institutenrs, quelqnes profe enrs, etc. 
Pas un iI1génieur, pas un architecte, pas nn technicien de 
grande classe. Siturution dramatique, crient certains? Non , 
ijituation normale; seuls les professionnels de la Politique, sans 
grande qualification antérieure, font de Ja politique. C'est elle 
q ui, Ie cas échéan t , les qualifiera. 

(39) D'oi'I Ie caractère spécifiq ue d.e Ja science politique, 
« discipline-carrefour, qui ntili se, selon une optique pa-rtic1t• 
!ière, !'ensemble des données élaborées par nne série de disci• 
plines fort variées et fort nombreuses .. », L. MOULIN, • Mé• 
thode compar ative en science politiqne », Revue internationale 
d'histoire politique et constitutionnelle, Paria: n• 1-2, 1957, p. 58. 



ces de la vie sociale ou la lucidité du spéda1iste 
ne paie pas, ou il fau t aux masses et à la société 
tout entière ( y compris les spécialistes) leur close 
de mensonges et d'illus ions, ainsi qu'A . Sauvy l'a 
si bien démontré, et ou, par conséquent, I' approche 
objective du problème suscite une horreur sacrée 
dont Machiavel n'a pas cessé de faire les frais 
(40) . 

La science politique est tout entière tissée de 
problèmes brûlants qu'elle ne pourra jamais abor­
der dans une optique intégralement scientifique. 
Je pense, par exemple, à une analyse psycho-socio­
logique des dirigeants politiques ou syndicalistes, 
qui comprendraient I'étude -de Ieurs complexes, de 
leurs antécédents familiaux, de leur Q.l., de leur 
vie sexuelle, de leurs revenus , etc. ( 41) . Qui pour­
rait nier l'intérêt qu'il y aurait à la mener à bien? 
Et qui nourrit I' illusion qu' on pourra jamais Ie 
faire? 

O n Ie voit : la technicité a ses propres limites, 
internes et externes . « Dépolitiser » ne peut clone, 
au mieux, avoir d 'autre signification que celle 
d'une volonté d' arracher telle question à sa gangue 
de querelles, d 'arrière-pensées et de soucis politi­
ciens, pour Ia confier aux politiques et, si par 
hasard il s'en trouve, aux hommes d 'Etat. Elle 
n'implique en aucune façon Ia possibilité d 'aborder 
cette question dans un esprit de science pure. 

4. 7. - C' est parce que les problèmes écono­
miques, militaires, démographiques, etc., portés à 

l'état incandescent qu 'implique leur accession à un 
certain niveau, cessent d',être purement techniques 
pour devenir purement politiques - et parfois , 
hélas , purement politiciens - que Ie recours aux 
ministres-techniciens s' est, Ie plus sou vent, sol dé 
par des échecs, ,à Ia fois techniques et politiques . 

Pourvus de plus d' esprit de géométrie que d ' es­
prit de finesse, intellectuellement arrogants , sûrs 
d'eux, peu sensibles aux environnements, ceux-ci 
se sont réivélés , presque tou jours, politiquement 
maladroits et incapables de contröler leur admi­
nistration. 

Officier placé à la tête de la Défense nationale , 
banquier dirigeant Ie département des Finances, 
architecte ou entrepreneur pilotant les Travaux 
~ublics, leur situation a toujours été ambiguë, pour 
ne pas dire plus. Il faut Ie « bons sens » myope 
de Voltaire pour croire que, dans tous les cas, un 
« calculateur » vaut n écessairement mieux qu'un 

« danseur ». Car Ie calculateur peut être intéressé: 
il I'est presque par nature. Et Ie danseur peut être 
habile à apprendre son nouveau métier . 

De plus, dès qu'ils ont goûté au pouvoir, les 
techniciens sont aussi enclins que les autres à se 
politiser ( et parfois dans Ie pire sens du terme) . 

Echec clone sur toute la ligne. Quand tel n'a pas 
été Ie cas (cf. 6. 1.). c' est soit parce que ces 
hommes avaient été choisis et délégués par les 
politiques pour prendre des mesures impopulaires 
( une dévaluation, par exemple, un allongement du 
service militaire, etc. ) et que n ' ayant pas, en prin­
cipe, d 'ambitions politiques, ils étaient prêts à 

sacrifier un « avenir » politique par ailleurs incon­
sistant ( mais on ne peut décemment demander à 

des « apolitiques » de devenir ministres unique­
ment pour faire les « sales besognes » ) ; soit parce 
qu'ils jouissaient du privilège fécond de la stabilité, 
personne n' étant désireux de prendre leur place, 
du moins provisoirement (mais la qualité de ces 
ministres-techniciens tenait plus ,à cette relative 
indépendance et à cette relative stabilité qu'à leur 
« technicité » : n ' importe quel politique, placé dans 
les mêmes conditions, aurait fait aussi bien, sinon 
mieux, on I' a bien vu en France) . 

5. - Les limites humaines et sociales 
à toute technocratie 

II n'y a pas que des obstacles techniques à l'éta­
blissement d'une technocratie ; il y a aussi des 
obstacles humains et sociaux. 

5. 1. - Il y a tout d'abord Ie fait que, quoiqu' il 
en ait, Ie spécialiste n ' est jamais neutre, ni apoli­
tique. C'est là une illusion fort répandue dans cer­
tains milieux de techniciens, et qu' entretiennent à 

plaisir les politiques qui aiment être seuls à cul­
tiver les jardins de Ia Chose publique ; mais qui ne 
résiste guère à la critique. Car en réalité, tout 
expert, tout spécialiste a opté, ne serait-ce qu'à 
titre de citoyen, pour telle ou telle philosophie 
politique qui s' insère dans sa vision du monde, 
pour telle ou telle approche ou méthode politique 

(40) Dont les thèses de M. BOUTHOUL sur la guerre et la 
surpopulation pour r a ien t à leur to ur, fa,ire les frais, si l a con­
science contemporaine n'avait pas appris désormais à escamoter 
les problèmes désagréables. 

(41) Et qui sera i t faite dans l'espr it de cette boutade de 
!'Economist du 16 févr ier 1957, p. 536: « It is now known .. . t h a t 
men enter local polities solely a,s a r esult of being unhappily 
ma.rtied ». 



qui, Ie plus souvent, correspond à !'esprit - ratio­
naliste, ou empirique ou expérimental - de sa 
propre discipline. 

Les spécialistes sont donc politisés, qu'ils Ie 
veuillent ou non. Ils Ie sont même parfois profon­
dément. Il suffit pour s'en cornvaincre de les obser­
ver durant les périodes de survoltage social 
( guerre, occupation, émeutes, grèves violentes, 
remous politiques de quelque importance) pour 
constater à quel point leur apolitisme n'était qu'un 
masque ( « Prodeo larvatus ») cachant une adhé­
sion tacite, ou inconsciente, à une certaine vision 
politique des choses, combien les passions les plus 
folles - et les plus élémentaires - afFleurent vite 
chez ces hommes qui se v,eulent scientifiques et 
objectifs, et leur font prendre position, hors de 
toute compétence particulière, loin de tout souci 
documentaire, avec la plus extrême arrogance et la 
subjectivité la plus parfaite. 

Le spécialiste est donc toujours , quoi qu'il en 
ait, plus ou moins politisé. Seule son ignorance 
profonde des ex•igences de la Chose publique ( qu'il 
confond souvent avec « la politique ») et son hos­
tilité latente à l'égard des politiques qui incarnent 
à ses yeux un type humain situé aux antipodes 
de ce qu'il est, veut et croit être lui-même, peuvent 
lui faire penser qu'il est apolitique. En fait , l'apo­
litisme, la volonté de dépolitiser les problèmes de 
l'Etat ne sont Ie plus souvent que des manifesta­
tions , embryonnaires et maladroites, d'une attitude 
politique bien définie, sous-jacente à la technicité 
des propos et du travail professionnels ( 42) : celle 
qui consiste à confondre, volontairement ou non, 
les compromis ( sou vent lamentables , il est vrai) de 
la vie politicienne avec les hautes et inéluctables 
exigences dti gouvernement des hommes. 

5. 2. - Ceci pour les spédalistes qui se veulent 
et se croient « apolitiques ». Pour les autres qui, 
très consciemment, et d'ailleurs en conscience, ont 
opté pour l'une des philosophies politiques qui se 
déchirent Ie monde, qui sont clone à la fois « enga­
gés » et « politisés », leurs fidélités sentimentales , 
passionnelles et dialectiques à certains mots d'or­
dre, leur attachement au parti de leur choix même 
s' il ne va pas jusqu'à « la trahison des clercs » 

- ce qui n' est pas toujours Ie cas - leur « inté­
gration » dans les structures des syndicats ou des 
autres groupes de pression, ne sont guère faits 
pour établir leur prestige, même aux yeux de ceux 
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qu'ils servent (cf. 6. 3. ) . Ce n'est donc pas de ce 
cöté-là que surgira un danger de technocratie. 

5. 3. - Il existe cependant une troisième espèce, 
issue du croisement de l'ex,pert apolitique et de 
l' expert engagé : ce sont les experts qui gravitent 
autour des noyaux des grandes forces sociales 
sans cependant s'y intégrer complètement. 

Ce type hybride, véritable « chrétien de la por­
te », rêve de cumuler les qualités du spécialiste 
et celle du militant. Assez compétent pour paraître 
indispensable, il serait assez indépendant pour 
pouvoir s'opposer, Ie cas échéant, à certaines 
options purement politiciennes. Assez engagé pour 
être dans Ie courant de pensée du parti q i Ie fai t 
nommer, il se montrerait assez apolitique pour 
avoir Ie sens de l'Etat. 

Tant d'exigences contradictoires et queiques 
autres, qu'il serait trop long d 'énumérer, ne facili­
tent guère la découverte d'un homme de ce genre. 
Mais à supposer, par hypothèse, qu'il existät, 
croit-on que dans un régime aussi profondément 
poiitisé que Ie nötre ( et I' évolution dans ce sens est 
irréversibie), ce spécialiste, nommé par n parti 
(nécessairement) en raison de ses états d service 
dans ce parti, mis au service d'une politique dont 
ce parti aurait défini les raisons, les ob jectifs et les 
moyens, pourrait jamais être autre chose que 
l'homme-lige du parti ( 43)? Croit-on en outre que, 
nommé uniquement -gräce à l'appui d 'un parti , il 
serait en état à l'occasion de marquer ses distances 
à son égard, de conserver sa liberté d 'esprit et son 
objectivité professionnelle, de pratiquer en quelque 
sorte une fiidélité à la fois inconditionn lle et à 
éclipses envers Ie parti? Croit-on, enfin, qu'aux 
yeux des experts de l'autre bord, ces pro ositions 
ne fleureraient pas toujours Ie soufre de la politi­
sation ( à supposer même que tel ne fût pas Ie cas) 
et ne seraient pas haut·ement suspectes ? Suppo­
sons maintenant que eet expert des problèmes éco-

(42) Quand elles ne participant pas de l'illnsion dénoncée au 
paragraphe 4. 

(43) Le programme de la F.G.T.B. (1954) affirme, bien enten­
du, que le Haut-Commissaire au Crédit devrait être non n ne 
personnalité poli tique pa,rticipa.nt aux responsabilités des déci­
sions d'un parti , mais b ien un technicien des questions finan­
cières. Le technicien ... des questions financièrea qui a écrit 
cette phrase fait p t euve de beauooup de naïveté s'il e roit qu'un 
poste de cette importance pourra.it être oecnpé par nn techni­
cien apolitique. En fait, spéciaJiste de grande classe, ma.is poli­
tiquement très marqué, il fait ici acte de ea.ndidatu.re ... poli­
tique. Cf . L. MOULIN, « Les conditions politiques préalablee à 
tou t programme éoonomique », Revue po!itique et parlemen­
tavre, · décembre 1956, PP. 392-405. 



nomiques, par exemple, voie 1' architecture de son 
plan désarticulée par une décision politique ou 
même politicienne ( ce n' est pas exclu); ou qu'à 
un gouvernement plani,fkateur succède une majo­
rité peu favorable au principe de la planification 
( en régime démocratique, la continuité est rare); 
ou encore, que 1' expert nommé par les syndicats 
entre en conflit avec les experts du ministre des 
Affaires économiques ( cela s' est vu) : que va-t-il 
se passer? 

Si Ie politique reconnaît que les exigences 
de la planification sont à ce point irrécusables que, _ 
ni une décision politique, ni une majorité nouvelle, 
ne peuvent rien y modifier, c'est de la technocratie 
pure et simple. Si Ie politique cède devant les 
injonctions des syndicats, c'est une abdication de 
l'Exécutif devant les menaces d'un groupe de 
pression. Et si Ie politique, jugeant au nom de rai­
sons politiques ( ou même politiciennes : l'hypothèse 
n' est évidemment pas à ex cl ure) opte pour une 
solution politique, qui n ' intègre clone pas la solu­
tion des spécialistes ( ou qui la modifie de fond en 
comble). on se trouve devant la situation classi­
que : Ie gouvernant l'a emporté, avec toutes les 
conséquences que comporte pareille victoire, et 
notamment 1' élimination des experts. 

Concluons : dans l'état actuel des choses et 
sans doute pour longtemps, l'espèce « expert poli­
tique-apolitique » est destinée à demeurer introu­
vable. L' aurait-on trouvé, que son sort politique 
ne serait guère enviable. 

5. 4. - Admettons cependant que, par hypo­
thèse, il existe un spécialiste qui ne soit ni engagé, 
ni inconsciemment politisé, ni de l'espèce hybride. 
Je veux dire : qui soit aussi neutre, aussi incolore 
que pourrait !'être un dentiste, dont les racines 
intellectuelles les plus lointaines ne plongeraient 
dans aucun terreau politique. 

Aurait-il qualité pour parler de certa.ins problè­
mes de sa compétence? Sans aucun doute. Les 
prdblèmes seraient-i'ls de ce fait désamorcés et 
dépolitisés ? Certainement pas ; et nous savons 
pourquoi ( 4. 5); mais là n' est pas la question. La 
question est de savoir s'il jouirait d'une audience 
particulière due à sa compétence. Il ne semble pas, 
et ceci pour beaucoup de raisons, dont la première 
et la plus importante sans doute, est que son 
échelle des valeurs ( vérité, objectivité, science, 
universalité, etc. ) , ses techniques particulières ( là 

base de spécialisation, d' approfondissement, d'in-

sertion ou d'absence du temps dans les démarches 
intellectuelles). sa volonté d' échapper au normatif. 
Ie mettent nécessairement en conflit avec les exi­
gences pragmatiques, Ie moralisme, l'immédiateté 
de la société et de l'Etat. 

D' autorité, il n'en aura clone guère, sinon à la 
sauvette et seulement dans la mesure ou il se révèle 
strictement nécessaire. Mais cette nécessité même 
est iritante pour ceux qui la subissent, et ils sont 
innombrables. 

5. 5. - D'oû l'ambiguité et l'ambivalence du 
sta tut social de 1' expert : celui d'un homme dont 
personne ne nie 1' autorité ( technique) et dont tout 
Ie monde s'accorde à nier ou à limiter Ie pouvoir 
( social). Le cas Ie plus typique est sans doute 
celui du médecin qui connaît bien ces alternances 
de confiance totale, en cas de maladie, de dénigre­
ment en cas d'échec ( fatal) , d'ingratitude en cas 
de réussite. Mouvement qui. d'autre part, s'insère 
dans une critique généralisée de la médecine et 
des médecins, et dont la forme la plus aiguë est 
sans doute celle d'un acquiescement fort large de 
la part de !'opinion publique au principe d'organi­
sation d'un Service national de la Santé ; mais ce 
flux et reflux se retrouvent dans Ie cas de la plu­
part des spécialistes et notamment dans celui des 
économistes et des statisticiens. 

Les termes eux-mêmes qui sont employés pour 
désigner les formes d'appel aux exoerts indiquent 
assez bien la place qu'ils occupent dans 1' échelle 
des prestiges : on a « recours » à ,eux, on les 
« utilise », on les « consulte ». tous mots qui sou­
lignent Ie raractère passif et « employé » des 
spécialistes et, par conséquent, les limites réelles 
de leur autorité auprès des élites intellectuelles, 
sociales ou mondaines comme auprès de !'opinion 
publique. 

Cet état d'esprit est ancien. A Saint Benoît qui 
reprend dans sa Règle Ie vieux précepte de l'Ecclé­
siaste : « Omnia Fac cum Consilio ». la sagesse 
des nations réplique : « Les conseilleurs ne sont 
pas les payeurs ». ou « la nuit porte conseil » (la 
nuit, remarquons-le, c' est-à-dire la réflexion per­
sonnelle et non l'avis des au tres) et récite la fable 
« Le meunier, son fils et l'äne ». Quant au terme 
« technocrate ». son prestige, s'il en eut jamais, 
a sombré en Belgique, au cours des années qui 
précédèrent la guerre de 40, dans l'aventure d'un 
député particulièrement farfelu, qui avait adopté Ie 
terme et le programme de la technocratie, et dan-
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sait à la corde dans les rues d' An vers pour se faire 
élire. Ce à quoi il réussit deux fois de suite, plus 
en raison de l'antiparlementarisme constant des 
Anversois qu'en raison de ses mérites et de son 
action. 

5. 6. - D 'autres obstacles encore s'opposent à 
ce que les spécialistes et les experts deviennent 
jamais ce groupe vainqueur et cohérent dont Burn­
ham croyait pouvoir déceler la présence dans les 
structures des Etats d 'aujourd'hui : la diversité de 
leur statut, les grandes diff érences entre les reve­
nus , Ie manque d'homogénéité sociale, leur respect 
congénital pour I' ordre et la hiérarchie, leur esprit 
d ' « Organization Man ». leur insertion dans des 
groupes nécessairement très importants, puisqu'ils 
sont en état de les utiliser, au sein desquels ils sont 
par définition minoritaires, Ie fait que servant dans 
des groupes rivaux, ils entrent automatiquement 
en conflit les uns avec les autres, Ie controle social 
peu hienveillant qui s'.exerce .sur eux, et quelques 
autres raisons encore ( 44 ). 

On ne voit pas, dans ces conditions, comment 
ni sur quels axes pourrait se produire la prise de 
conscience qui donnera.it Ie branie à une prise de 
pouvoir technocratique. 

Mêm~ si , comme c'est très certain, Ie nombre et 
l' importance des spécialistes continuent à croître 
dans les années qui viennent , il est clone bien peu 
probable que, si purement technicienne que devien­
ne notre société, ils puissent jamais la contró ler. 

Ont-ils seulement, faute de conscience de classe 
ou de clan, d~ !"esprit de corps ? En Belgique, en 
tout cas, on n 'en trouve guère de traces, sinon dans 
certains groupes très restreints , les inspecteurs des 
finances , par exemple, qui sont d 'ailleurs profondé­
ment divisés tant du point de vue politique, que 
« racial » et linguistique. Il y a aussi Ie clan des 
« psychotechniciens », des services « 0 et M ». 
etc. : il n' est pas jusqu'à présent fort redoutable. 
Quant à la recherche opérationnelle, elle n 'en est , 
semble-t-il. qu 'à ses débuts et ne paraît pas en 
mesure pour !'instant de contröler quoi que ce soit . 

6. - Les résistances extérieures 
à toute technocratie 

Mais plus etJ. core peut-être que les obstacles, 
techniques ou sociaux, et les limites des hommes, 
c' est l'opposition généralisée des gouvernants et 
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de I' Administration, des partis et des syndicats, 
des classes sociales et des groupes de pression, 
qu' appuie et ren force I' « anticléricalisme » unanime 
de I' opinion publique, qui contribue par dessus 
tout à contenir les pouvoirs et l'autorité des spé­
cialistes. 

6. 1. - L' opposition des gouvernants et des 
politiques : elle n ' est pas nouvelle ; elle st con­
stante et générale et prend les formes les plus 
d iverses : celle de la méfiance du pouvoir civil à 

I' égard des militaires ( ce fut Ie cas de Hitler, qui 
n'avait guère confiance dans ses généraux mais 
on la retrouve dans tous les régimes ( 45 ) et à tou­
tes les époques) ; celle de Ia désinvolture à I' égard 
de I' « Intendance » des économistes et des finan­
ciers appelés à suivre, de toute façon ( 46); celle 
des plaisanteries class iques ( encore que r 'dicules, 
Jean Fourastié l'a fort bien montré) sur les statis­
tiques et leur usage ; celle du mépris de Fr déric II 
pour les historiens chargés de légitimer après coup 
ses entreprises, etc. 

Elle peut varier d '.intensité selon les groupes : 
I' opposition est naturellement plus vive dans les 
corps législatifs qui risquent d 'être dépossédés 
qu' auprès des ExécuUfs qui peuvent p iser un 
regain d'autorité dans les conseils des spécialistes. 

Elle peut varier selon les moments : à l'beure 
des catastrophes nationales , les politiques seront 
plus tentés de faire appel aux « compétences » et 
aux « sans-parti » qu'aux heures ou Ie « fardeau 
du pouvoir » est doux à supporter. 

Mais quelle que soit l'ampleur de ces variat ions, 
l'opposition subsiste, ouverte ou latente, aiguë ou 
assoupie. 

Comment expliquer cette « dialectique » spon­
tanée du technicien et du politique? 

Par Ia méfiance d'hommes qui savent , d'expé-

(44) R. JANNE, Sociolooie oénérale, Bruxelles, 1960, pp. 248· 
252 (ronéotypé) . J . MEYNAUD, « Qu'est-ce q ue la technocra· 
tie? », o,p. cit., pp. 524·525 . 

(45 ) On connait Ie mot de G. CLEMENGEAU: • La.guerre est 
une ch ose beaucoup t rop sérieuse pour qu'on la laiss faire par 
Jes générau x ». Il r eflète bien la méfia nce des civils à, l'égard 
des tech niciens militaires. 

(46 ) Il existe pourtan ~ des ca.s de décisions technique a dop• 
tées et appliquées telles quelles par le pouvoir pol1tlque: t el 
celui des mesures d'assainissement fin ancier prises en 1944 su r 
proposition d' un spécialiste des finances publiques par ailleurs 
po li t ique et surtou t grand homme d 'Etat : 0. Gutt, et qu t fu. 
r ent à !'origine du spectacula ire redressement de 1a Belgique 
da ns les années de l ' immédiat après.guerre. Encore s'agissa.it•il 
d ' une de ces « sales besogn es» <lont il est question au 4. 7. 



rience, Ie technicien capable de colorer de nuances 
politiciennes une décision purement technique afin 
de la faire adopter par les gouvernants ( on a cité 
des cas au Congrès) et qui se sentent incapables 
- et pour causes - de « décrypter » ce genre de 
propositions ambiguës ? Sans doute. 

Par la réaction naturelle d '« hommes forts » et 
« réalistes » , nourrissant plus de respect pour Ie 
pouvoir que pour Ie savoir? C'est bien évident. 

Par la suspicion innée que les représentants 
d'une opinion publique spontanément et férocement 
« anticléricale » ( 6. 6) ressentent à l'égard de tout 
ce qui dépasse leur entendement, et ce n'est pas 
peu dire ? C' est probable. 

Mais aussi , et j'irai jusqu'à dire : mais surtout, 
par l'opposition naturelle des approches , inélucta­
blement diff érentes, parce que différemment spécia­
lisées ( cf. 4. 5.) et par conséquent opposées, même 
quand les « intérêts » (Ie mot Ie plus vague de la 
langue française) ne Ie sont pas. D' oii : sentiment 
de méfiance chez Ie politique et sentiment de frus­
tation chez Ie spécialiste. Et, en surcompensation 
de ces états d'e<;prit : antiparlementarism<' latent 
ou explicite des techniciens et hostilité des parle­
mentaires à l' endroit des s,pécialistes . 

Autre cause d'opposition encore : la jalousie 
instinctive du Parlement à l'endroit de tous les 
pouvoirs collatéraux même spécialisés ( tels que Ie 
Conseil central de !'Economie, Ie Consei:l national 
du Travail. en Belgique) , qui ne seraient ,pas strk­
. ement contrölés par lui . D'oii l'échec constant des 
réformes proposées dans c·e sens et, d'une façon 
générale les difficultés qu'éprouve l'Exécutif à in­
tlégrer organiquement dans ses structures et à uti­
t·ser au miet11x Ues services d'études dont il a be-

Autre raison , enfin : une fois au pouvoir, les 
olitiques sont contraints de faire appel à des spé­

cialistes (de l'Administration, des services d'étu-
es) dont bon nombre, ils Ie savent, sont « enga­

gés » ou « politisés » (5. 1.) . N'ayant qu'une 
confiance mitigée en leur loyauté politique, les gou­
vernants sont clone amenés à consulter d'autres 
ef perts tout aussi « engagés » sans doute (M. 
Pierre Laroque l'a admirablement démontré). 

ais dans Ie sens de ceux qui les consultent (47). 
ourt triomphe de la technocratie puisque ce que 

l'on consulte dans ce cas, c'est moins l'homme de 
soience que Ie partisan dévoué. Pendant ce temps, 
leb experts de l'-adversaire relégués sur « une voie 

de garage » , loin des responsabilités , murmurent 
la bouche amère contre la politique et les politiciens 
du jour et fournissent à l'Opposition les éléments 
de ses dossiers et de ses interpellations. Finale­
ment Ie prestige des experts et des services d ' étu­
des ne sort pas grandi de eet état de choses ; et la 
confiance des gouvernants se fait plus tiède ( 6. 6. ) . 

6. 2. - Un autre groupe social oppose égale­
ment une résistance très grande à l'emprise de la 
technocratie : c' est 1' Administration. Du point de 
vue sociologique, l' Administration est à la fois un 
« lobby » ( 48). une corporation sûre de ses droits 
et de ses prérogatives, agissant en groupe de pres­
sion autonome, un corps plus ou moins politisé 
( 49). mais aussi et surtout un organisme structuré 
et spécialisé qui possède une certaine maîtrise des 
techniques et du droit administratif. Ce que 
J. Meynaud appelle « une technocratie de fonction­
naires » ( 50) , techniciens des idées générales, 
ajoute A. Molitor (51) . 

C' est à ce dernier titre qu' elle nous intéresse. 
En tant que groupe de s.pécialistes, 1' Administration 
se trouve en eff et en éta.t de rivalité permanente 
a:vec les autres spécialistes et cela pour deux rai­
sons principales : d'abord à cause du « décalage », 
d'une ampleur parfois ahurissante qui existe entre 
1' état d' avancement et d' adaptation de ses métho­
des et celui des autres disciplines et techniques ; 
ensuite, à cause de sa volonté jalouse - humaine, 
trop humaine - de conserver intact son propre 
terrain de chasse . 

Cette attitude Ie met en conflit non seulement 
avec ses propres spécialistes des divers services 
d'études, à qui eHe fait Ie reproche, rarement for­
mulé mais d 'autant plus profondément ressenti, 
d'être des universitaires, des hors cadres, des 
« théoriciens » , des « parachutés », etc. : mais 
encore avec les experts des groupes de pression, 
syndicats, partis, etc., politisés et engagés ; avec 
les gouvernants et les cabinets ministériels , ces 
politiques , « bêtes noires » par excellence de 

(47) Et à grossir démesurément l es effootifs de leurs cabinets 
ministériels, pour suppléer a ux défaillances et à l a m a uvaise 
yolonté (qui peut aller jusqu'au sabotage) de l'Administration. 

(48) L' Administrwtion daru; son ensemble fonc tionne comme 
u n « lobby», J . M.EYNAUD, Les oroupes de pression, P.U.F., 
Paris, 1960, p . 35. 

(49) J . M.EYNAUD, op. cit., pp. 97-99. 
(50 ) Ad.ministration et politique en France, I! Po!itico, 1959. 

n ' 1, pp. 1-32. 
(51 ) Dans le rapport prél!en té au V• Congrès de Science P o­

litique. 
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l'Administration (la réciproque est vraie); avec les 
techniciens des secteurs nationalisés et des paraéta­
tiques, qui échappent par définition à son impéria­
lisme conquérant; à !'occasion, avec les spécialistes 
des administrations supranationales, car la crainte 
d'être « coiffée » et de perdre une part plus ou 
moins grande de son prestige et de son autorité 
et aussi ( faiblesse bien humaine) Ie sentiment de 
jalousie devant les hauts traitements et les privi­
lèges de la nouvelle aristocratie des Caravelle et 
des Boeing expliquent bien des choses . 

6. 3. - Si 1' on ajoute que l' Administration vit 
en état de conflit latent et permanent avec la presse 
et avec l' opinion publique qui ne la ménagent pas, 
on constatera qu' en fait sa toute-puissance d' appa­
reil gouvernemental ayant compétence pour pren­
dre des décisions qui s'imposent aux membres de 
la communauté est presque aussi limitée que celle 
des princes d'Ancien Régime dont Ie pouvoir réel 
était, on le sait , fort court. 

Un dernier facteur contribue encore à ralentir 
l' élan conquérant de cette technocratie particulière 
qu' est ]' Administration : c' est Je fait , fort bien mis 
en lumière par le professeur Meynaud, qu'elle est 
elle-même profondément divisée par des rivalités 
« intra-administratives » de toutes espèces . Celles­
ei opposent non seulement les services techniques 
(Travaux publics , Armée) et les services d'études 
( économiques, statistiques, juridiques, etc. ) de 
l' Administration aux services purement administra­
tifs - du moins ceux qui préparent les éléments 
des « décisions fondamentales » - mais encore 
les conceptions techniciennes des ingénieurs aux 
conceptions financières (des spécialistes des finan­
ces publiques), celles-ci aux vues, plus larges et 
à long terme, des économistes ou des prospectivis­
tes; et, d'une façon générale, les services « dépen­
siers » aux services-freins et aux services-controles. 

Enfin , n' oublions pas qu' en Belgique de très 
profondes oppositions linguistiques, « raciales » et 
religieuses contribuent à créer et à attiser encore 
les tensions « intra-administratives » qui viennent 
d'être décrites . 

Conclusion : si puissante qu' elle soit dans l'Etat 
moderne, l' Administration est loin d'être la puis­
sance technocratique absolue, épouvantail à moi­
neaux de notre siècle. Il s 'en faut même de 
beaucoup . Il est des jours ou on lui souhaiterait 
plus de poids et d'autorité. 
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6. 4. - Une autre for,me d'opposition dresse 
ses herses et ses barrages contre l'omnipotence des 
spécialistes : c'est cdle que !'on rencontre au sein 
de l' Appareil ( gouvernants et bureaucra tie ) des 
partis et des syndicats. 

Certes les partis et les syndicats , à l' instar des 
autres groupes de pression, utilisent désormais et 
de plus en plus des experts et des « intellectuels ». 
Comment s'en passer ? Comment sans eux rédiger 
les programmes électoraux, établir les moyens 
d'action et de propagande, prévoir Ie moment Ie 
plus favorable pour déclencher une grève, négocier 
avec les spécialistes des organisations patronales 
et étatiques, répondre à l'argumentation de l'adver­
saire ou des concurrents au Parlement ou dans la 
presse, alors que, si souvent encore, « la compé­
tence est à droite » ( R. Lemoine )? 

Comment, sans ces spécialistes prendre oppor­
tunément l' initiative des « décisions fondamenta­
les » qu'il faudra « souffler », inspirer o imposer 
à l'Administration? Comment dessiner les plans 
d'expansion à long terme. tracer les réformes de 
structure, définir les objectifs lointains, bases indis­
pensables aux prestiges des politiques, sans ces 
universitaires qui savent tant de choses et les disent 
en un langage à ce point scientifiquement incom­
préhensible qu'il force Ie succès ? 

« On prévoit que, dans un avenir très rappro­
ché, écrivait dé}à R. Michels, en 1911, les organi­
sations ouvrières seront obligées ( je souligne ) de 
renoncer ... à !'exclusivisme prolétarien et de donner 
la préférence à des individus munis d 'une instruc­
tion supérieure ». Il ajoutait, parlant de instituts 
d 'éducation destinés à fournir au par ti les fonc­
tionnaires dont il a besoin : « ils contrib ent avant 
tout à créer artificiellement (idem ) une éhte ouvriè­
re, une véritable caste de cadets , d 'aspiran ts au 
commandement des troupes prolétariennes. Sans Ie 
vouloir , on élargit ainsi de plus en plus Ie fossé 
qui sépare les dirigeants des masses ». 

Je cite ces deux passages parce qu'ils illustrent 
à merveiUe ce que j'ai appelé l'ambivalence du 
statut social des experts. Les universitaires, leurs 
écoles et leur langage sant sans doute une néces­
sité ; mais « l' exclusivisme prolétarien > ( Ie mot 
reflète bien l' époque) les accueille de ma uvais gré, 
avec méfiance, parce qu'il craint qu'ils accentuent 
encore Ie rapport des forces en présence au profit 
d'un Appareil nécessairement oligarchique. 



Méfiance d'autant plus curieuse, en un certain 
sens, que presque tous les grands leaders étaient 
( et sont encore) des bourgeois et des intellectuels. 
Mais méfiance certaine et tenace : pour tout mar­
xi,ste « strictoris observantiae ». les « professeurs , 
les avocats bien payés, les écrivains à la mode, les 
directeurs de fabriques et cl' usines » ( N. Boukha­
rine, op. cit., p. 91), les « petits intellectuels 
employés et petits fonctionnaires » (idem) sont 
nécessairement, les « défenseurs » de Ia bour­
geoisie capitaliste ( on disait autrefois les « valets ») 
et se situent plus près cl' elle que du pro.Jétariat . 
Karl Marx n'a d'indulgence que pour les « idéolo­
gues bourgeois » qui, « à force de travail ( on voit 
que la chose n' est ni simple ni spontanée), se sont 
élevés jusqu'à l'intelligence théorique de I' ensem­
ble du mouvement historique » ( on sait ce que cela 
signifie). Lénine n'accorde un préjugé favorable 
qu' aux intellectuels devenus des spécialistes de la 
pensée et de l'action révolutionnaires et des tech­
niques du coup d'Etat (mais à cette condition 
seulement) . 

Que cette méfiance et ce dédain soient encore 
monnaie courante, il suffit pour s'en convaincre, 
d'ouvrir un journal comme « La Gauche », par 
exemple, qui représente en Belgique une des frac­
tions ouvriéristes du Parti socialiste ( rédigé cl' ail­
leurs par des « intellectuels » en ordre principal). 
On y retrouve, surtout dans « Ie coin des lecteurs », 

des invectirves qui fleurent bon Ie syndicalisme 
sorélien de la fin du siècle dernier contre les 
« méfaits des inte1lectuels » ( E. Berth) : leur lan­
g age ésotérique, leur pensée parfois si éloignée 
des slogans habituels , leurs « parachutages » pré­
électoraux, leur arrivisme, etc ., y sont très régu­
lièrement dénoncés. 

Les raisons de cette méfiance innée, nous les 
connaissons ; elles sont les mêmes que ceJles qui 
limitent partout I' au.dience et I' autorité des spé-
ialistes ( 6. 6.). A quoi s'ajou.te dans les partis de 

gau.che et les syndicats, Ie souvenir cuisant des 
prands intellectuels, trop vite embourgeoisés et 
passés à l'ennemi avec armes et bagages, ou 
lncurablement faibles et hésitants, parce que incu­
rablement intelligents ou, tout simplement, trop 
« différents ». L'appareil et Ia bureaucratie des 
partis et des syndicats n'éprouvent clone guère de 
difficultés à utiliser les experts et les « intellec-
uels », tout en les écartant, à I'heure des polls 

électoraux , des avenues du pouvoir ou en n'accep-

tant que ceux qui, s' étant Ie plus profondément 
politisés (parfois au pur sens du terme) ont donné 
des gages certains de conformisme. 

L'Appareil sait d 'ailleurs qu'au-delà des avis les 
plus qualiifiés des autorités scientifiques les mieux 
établies, au -<delà de ce qu'i1l appelle lui-même en 
langage de « théoriciens » et sans beaucoup y 
croire, la démocratie gouvernante, s'étend le cham:p 
d'action de sa d:émocratie, la démocratie agissante 
et miliitante, qui n' écoute et n 'entend guère les 
savants et les modérés ( 52). II sait que cette dé­
mocratie ,est dans ses mains •et ne tombera jamais 
dans les mains débiles des «intellectuels ». II peut 
clone faire appel aux experts pour servir ses des­
seins; il ne •craint guère que Ie pouvoir, son but 
et sa raison d'être, lui échappe jamais. II sa1it d'ail­
leurs que si un ,jour, par aventure, celui-ci semblait 
aller aux techniciens, il suffirait de faire jouer à 
plein Ie vieux réflexe de dasse ( 6. 8.) pour démon­
trer une :fois encore que .Ja République n'a pas 
besoin de savants. Et les Condorcets, les Lavoi­
siers -et les Chéniers du XXm• siècle disparaîtraient 

dans la trappe de l'Histoire. 

6. 5. - La technocratie, puissance potentielle, 
a encore contre elle Ia méfiance et l'hostilité des 
classes possédantes, puissance réelle, des classes 
moyennes ( 53) - au sens restr,eint du terme : 
artisans, petits commerçants, petits industriels, ce 
que Marx appelait, dans Ie Manifeste communiste, 
<< die bisherigen kleinen Mittclstände », - des 
groupes à base de prestige social. inteUectuel. artis­
tique, etc. 

Pourquoi ? Mais, de toute évidence, parce que 
l'autorité croissante des spécialistes menace Ie 
pouvoir social de •ces couches de la population, tend 
à limiter leur autonomie économique ( c' est Ie cas, 
par exemple, pour les classes moyennes, anarchi­
ques et individualistes que guettent l'organisation 
et la rationalisation, chevaux de batai.Ile des tech­
niciens), affadit fortement, jusqu'à I' effacer, 
I' auréole qui nimbait certaines professions : pen-

(52) Pour les raisons an a lysées au § 3. La cérémonie de pré ­
sen tation a u peuple des pla ne et progtammes dressés par les 
spécialistes est a ussi dépourvue de signification réelle - j e ne 
di s pas : symbo!ique - que, de nos jours, l a « présentation au 
peuple » du Souverain Pontife nouvellemen t élu, et les accla­
mations qui l a suivent. l ei a ussi , Ie « latin » (économique ou 
sociologique) des exper ts crée tou t naturellement Ie fossé. 

(53) Sur l ' opposition des « classes moyennes » et des agricul­
teurs indépendants, cf. J. BILLY, Les techniciens et ie pou ­
voir, P aria, 1960, p. 14 et suiv. 



sons à la perte de prestige qu'a subie la profession 
d'avocat, cons.idérée - à tort - comme une non­
spécialité caractéristique, par rapport à celle d'ingé­
nieur ou d 'économiste; ou au recul du médecin de 
famille , dit, non sans quelque dédain , médecin de 
quartier , par rapport au spécialiste. D 'ou les réac­
tions et parfois les rancreurs de ces groupes sociaux 
envers les techniciens et Ie principe même des 
suprématies techniques. 

6.6. - Dernier obstade enfin à la toute puis­
sance éventuelle d 'une quelconque technocratie, Ie 
plus solide et Ie plus irréductible sans doute, parce 
que Ie plus diffus et Ie plus général et que, d'une 
certaine façon, il assume toutes les autres formes 
d'opposition qui s'y insèrent pour s'appuyer sur 
lui : ce que j' appelle « I' anticléricalisme » de I' opi­
nion publique. De quoi s'agit-il, comme disait Ie 
général allemand Verdy du V ernois ( 54)? 

Eh bien, de ce sentiment d 'hostilité non déguisée 
à l'égard des clercs dont on trouve tant de mani­
festations durant tout Ie moyen äge chrétien. Hos­
tilité de la bourgeoisie naissante à I' égard de ceux 
qui exigent la dîme et Ie respect ; hostilité des 
princes à l'égard de ceux qui limitent et contre­
balancent leurs pouvoirs ; hostilité de l'ignorant 
pour ceux qui savent et l'écrasent de son mépris; 
hostilité des grégaires pour ceux qui sont diffé­
rents, les érudits, les alchimistes. les moines. les 
artistes, tout aussit6t soupçonnés d 'hérésie, de 
sorcellerie, de relations avec Ie Malin, et traités 
comme tels. 

Ce sentiment d ' « anticléricalisme » est à ce point 
lié à la nature des choses qu'on en retrouve la 
trace tout au cours des siècles et qu'il se manifeste 
sous mille formes dans la société d'aujourd'hui. 
C' est la malignité populaire ( et pas seulement 
populaire) qui définissant Ie poly technicien : « un 
homme qui .sait tout et rien d'autre » ou Ie spé­
cialiste : « un homme qui sait de plus en plus de 
choses sur de moins en moins de choses» , ,prend 
Ie professeur Nimbus comme symbole du savant. 
C'est !'horreur, combien excessive d'ailleurs , des 
artistes, de G . Duhamel , dans les « Scènes de la 
vie future » à A. Huxley, dans Ie « Retour au meil­
leur des mondes ». devan t les manifestations d'une 
civilisation technidenne. C'est Ie triomphe aisé de 
l'avocat de Cour d'assises mettant !'expert - toxi­
cologue ou balisticien - à quia ou lançant sur lui 
les foudres aveuglantes et confuses des contre­
expertises. C' est la presse rappe.lant sans cesse 
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l' erreur du Gallup de 1948, erreur cent fois expli­
quée ( 55), cent fois compréhensible, mais que les 
systèmes de sondage d' opinion publique traîneront 
encore longtemps après eux, comme un chien fa it 
d'une casserole attachée à la queue. C'est la foule 
réprouvant l'hermétisme du spécialiste, son manque 
de « réalisme » ; l'ignorant , son arrogance intel­
lectuelle ; Ie primaire ( et les a utres ) , sa qualité 
d'universitaire ; r « homme révolté », sa timidité 
caractérielle ; Ie « olerc », sa « tra hison », !'esprit 
de finesse, son esprit de géométrie. C'est Ie syn­
diqué critiquant les « bonzes », ses chefs, les intel­
lectuels , ses conseillers : Ie soldat, les E tats-ma­
jors; Ie supporter, le sélectionneur ; Ie malade, les 
docteurs: Ie fidèle, son vicaire ; Ie lecteur, Ie choix 
des jurys ; Ie citoyen, les « lis » qui Ie go vernent. 
Ce sont toutes les formes permanentes e rébel­
lion co.llective contre l'autorité reconnue nécessaire 
et fatale mais d 'autant plus contraignante, de ceux 
qui savent, qui parlent en connaissance de cause 
et qui décident du sort des autres, sans que les 
autres aient grand chose à y dire, même s'ils trou­
vent beaucoup à redire. Car telle est sans doute 
la raison profonde de I' « an ticléricalisme » des 
foules : cette peur, cette appréhension, cette colère 
devant la « robotisation » qui semble les menacer, 
et qui les menace d'autant plus qu'elles savent 
nécessaire et inévitable Ie recours au spécialiste. 

6. 7. - Lié à cette crainte, et la compensant en 
quelque sorte. un sentiment de « Schade freude » 
collectif. Il est si plaisant de voir les spécialistes 
dans l' embarras, perdre de leur belle assurance ! 
C'est l'histoire du dompteur dévoré, eet a utre expert 
insolent. Le jour ou, en Belgique, un premier minis­
tre railla astucieusement ses propres ser ices sta­
tistiques, .il eut les rieurs de son c6té : 1'opinion 
publique se vengeait des colonnes de chiffres qu'elle 
n'avait jamais compris et qui lui avaie t finale­
ment imposé leur loi. Ainsi , il apparaît que l' «anti­
cléricalisme » moderne plonge ses racines dans Ie 
besoin d'irrationnel et de mystique qui a fait irrup­
tion dans un monde peut-être trop « démystifl é ». 
Or, Ie technicien est, par déflnition, Ie facteur Ie 
plus puissant de cette « démystiflcation ». Il est 
naturel que ]' opinion pub!ique traumatisée comme 
elle ]' est. par la vitesse. !' accroissement et Ie nom-

(54) Et n on le maré<lhal Fo-0h qui lu i avait emprunté cet te 
interrogation cla rifi-0atti-Oe . Cf. V. MONTEIL, Les o/Jiciers, P a ­
r is (1958), p. 34. 

(55 ) Cf. « Insoc a quinze a ns d'activité », op. cit ., pp, 9-31. 



bre des inventions techniques et leur impact immê­
diat sur notre société, réagisse d'instinct, c' est-ià­
dire bien souv,ent à tort et à contretemps, contre 
Ie pouvoir, en apparence illimité, neutre, amoral, 
non contrölé, parce que non politisé ou dépolitisé, 
des techniciens . Un bel exemple de cette réaction 
instinctirve est celui de l'hostilité qui a accablé, il 
y a quelques années, les savants nucléaires, rendus 
responsables (pour des raisons pohtiques d 'ail­
leurs ) de la menace de mort qui pèse sur l'huma­
nité. Cette hostilité fut si forte qu' elle contraignit 
les meilleurs cerveaux peut-être de notre temps -
un Einstein, un Oppenheimer, un Joliot-Curie -
à faire un piteux mea culpa : ces spécialistes d'une 
en ver gure exceptionnelle avouèrent n ' avoir jamais 
~éfléchi aux conséquences de leurs actes ou ne les 
avoir pas prévues, et pour se faire pardonner, 
adoptèrent des positions politiques qui attestaient 
plus la pureté de leur creur que leur connaissance 
des problèmes. Bel exemple des abîmes ou peut 
mener un esprit de recherche pur, dépolitisé et 
amorali:sé. 

6. 8. - C'est pour avoir compris cette présence 
dans l'äme collective de tout !'irrationalisme dure­
l ent refoulé par la science et la technique, que 

les politiques sont presque toujours en état de 
repousser avec pertes et fracas les propositions des 

perts qui ne leur semblent pas, politiquement, 
acceptables : il leur suff it pour cela de les « poli­
tiseD », ou mieux encore, en Belgi,que du moins , de 
les « racialiser » ( 6. 1. et 6. 3. ) . Certes, toutes ne 
s'y prêtent pas également ; il était inflniment plus 
a /sé, par exemple, de « poh tiser » - pou~ Ie tor­
p 'ller - Ie projet de C.E .D ., que celm de la 

.E.C.A. Mais, dans !'ensemble, il n 'est jamais 
tout à fa it impossible pour contrecarrer !'avis des 
e I perts (militaires, économiques , charbonniers, 
flnanciers, etc. ) de battre Ie rappel des stéréotypes, 
des croyances et des mythes d 'autrefois et d'aujour­
d 'hui , des superstitions et des préjugés co1lectifs 
qui, pour être actuels , n 'en sont pas moins aussi 
« obscurantistes » ( 6. 4. ) que ceux du passé, et 
d 'amener ainsi !'opinion publique à écarter des 
propositions jugées inacceptables par les politi­
ques , e t qui :Je sont peut-être réellement. Finale­
m nt , il apparaît que c'est Ie politique qui - à 

tot ou à raison (mais là n'est pas Ie problème) -
I' e porte Ie plus souvent sur Ie spécialiste ( 56). 
L reproche de n 'être pas un technicien que lui 
adresse si souvent !'opinion publique fait :partie de 

1'arsenal, richement fourni il est vrai , de l'antîpar­
lementarisme ; mais malgré les apparences, il est 
loin, on Ie voit, d 'impliquer de la part de !'opinion, 
une conifiance totale dans Ie spécialiste ; car 
l' « anticléricalisme » collectif semble l' emporter de 
beaucoup sur la confl.ance sporadique et rétive que 
les hommes d 'aujourd'hui accordent, à contre­
creur, à « coloro che sanno ». 

7. - A qui appartient finalement le pouvoir 
dans l'Etat moderne ? 

7. 1. - L'image d'une expertocratie, d 'une 
technocratie ou d 'une bureaucratie omnisciente, 
omniprésente et omnipotente, à !'image d·e Oieu, 
et disposant à son gré de l'äme des hommes, est 
clone dans une large mesure - du moins jusqu'à 
nouvel ordre - un des épouvantaiils, avec la ma­
chine à penser, du monde moderne ; et telle a 
été !'opinion unanime qui s·est dégagée des dis­
cussions du V ° Congrès de Science politique. En 
les résumant, Ie rapporteur général, M . Grégoire, 
a qualifié Ie procès de la technocratie de « faux 
procès, destiné à masquer celui des institutions ». 

Non qu' il n'y ait quelque péril de ce oöté. E xperts 
et spécialistes, administrateurs et « managers » 
sont une force dans la civilisation technicienne 
d'aujourd'hui ; et cette force ira sans cesse en 
croissant, c' est un fait. Mais die est loin, très loin, 
d'être la seule, ou même la plus agissante et la 
plus efficace. Elle est loin, très loin, d'être auto­
nome étant ie plus souvent utilisée à des fins 
qu'elle n 'a pas à juger, par des hommes et des 
groupes qui la tirent du néant e.t ont la faculté 
de l'y renvoyer. E t les obstacles dressés sur la 
voie de son hégémonie sont si nombreux, si divers 
et si efficaces, qu' il serait excessif de crier au feu 
dès maintenant. 

7. 2. - A qui appartient dès lors Ie pouvoir 
dans les sociétés pluralistes modern es de 1' aire 
atlantique ? Aux banques, aux trusts et aux hol­
dings , comme Ie veut une mythologie désuète ? A 
l'armée? Aux syndicats, aux partis et autres grou-

(56) Dans oortai ns régimes, les experts et les spécia listes 
pa ient p arfo is durement des f au tes qui ne leur sont pas tou t 
à fa it imputables. Preuve de plus de la primauté de l 'appar eil , 
des poli tiques et des gouvernante sur la technocratie. Au de­
meurant, to us les problèmes et toutes les données, y com pris 
les données techniques, t elles que celles du revenu national, 
par exemple, sont beau.coup plus fortement politisés dan s les 
pays de « démocr a tie popula ire » que da ns nos pays. 
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pes de pression, et plus précisément, à l
1
appareil 

de~ partis et des syndicats, comme une certaine 
presse tente de Ie faire croire? Au parlement, 
comme !' aff irme la Doc-trine, ou à !' administration 
de l'Etiat? A !'opinion publique ou aux experts? 
Aux spécialistes de la recherche opérationnelle ou 
aux masses? 

7. 3. - Avant de rèpondre à cette question, il 
conviendrait, en bonne méthode, de rappeler com­
bien toute forme de « réalisme » ( au sens médié­
val du terme) est dangereux en science politique. 
Dire : « les masses », « le peuple », « Ie pouvoir », 

« la bureaucratie », etc. ou, pis encore, « les Mas­
ses », « Ie Peuple », « Ie Pouvoir », etc., surtout 
quand on s'adresse aux « abstracteurs de quintes­
sence » que sont professionnellement les « intellec­
tuels » et les professeurs, c' est risquer de perdre 
de vue que ces mots recouvrent et cachent une 
chaude réalité humaine, des hommes très concrets, 
placés dans des bureaux et dans des usines . C'est 
risquer d'oublier ou, à tout Ie moins, de laisser 
s 'affadir la forte substance humaine des rapports 
sociaux qui unissent ces hommes, et penser que 
c' est vraiment Ie Bureau du Parti, ou la IV0 Direc­
tion, ou Ie procès-verba1 de la réunion du C. M . C . 
E . S. qui on~ dic:té la loi , alors que ce sont des 
homme3 occupant certaines positions-clés qui l'ont 
proposée, défendue et imposée. 

La science politique ne perdra clone jamais de 
vue que lorsqu' elle écrit : « Ie gouvernement », elle 
commence déjà à s'écarter du réel; car « Ie gou­
vernement » est un terme abstrait qui apporte avec 
Jui un honnête parfum d' obj ectivité, de souci impli­
cite du bien commun, de respect spontané des 
inS:titutions, etc. Ç' est un fragment de droit - et 
même de cours de ,droit - qui se présente à !'esprit, 
propre, pur et parfait. Mais si je dis les « gouver­
nants » ou les « politiques » ( à fortiori , si j'utilise 
le terme : « les politiciens ») je sens que ces mots 
qui , ,en principe, devraient être les qu1asi-synony­
mes du terme « gouvernement », traînent derrière 
eux une for,te senteur humaine, un fumet de tacti­
que e,t de compromis, de troc et de marchandage, 
d 'attachement inconditionnel à un parti, à une 
partie des citoyens, à une partie du pays, de fidélité 
à des mots d 'ordre partisans ; mais <est cela la 
réalité politique, objet des réflexions du ,politicolo­
gue ; Ie reste est de l'histoire, du droit ou de 
la sociologie. 

La science politique devra clone se méfier des 
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majuscules qui lui cachent la réalité. Si elle se veut 
intégralement « nominaliste » ( toujours au sens 
médiéval du terme), elle procédera systématique­
ment à une démystification, marxiste ou m chiavé­
lienne, comme on voudra, qui ötera leurs masques 
d' abstraction à tous ces concepts dangereux. 

E1le exclura ainsi des forces participant à I' éla­
boration de la décision politique, les « masses », Ie 
« peuple », Ie « prolétariat », les « partis », « !'opi­
nion publique » , ou même « Ie Parlement » (57 ) , en 
tant que tels et livrés à eux-mêmes. N 'intervenant 
que sous I' action de la presse ( c' est-à-dire en fa it 
d'une poignée de journalistes ), des appareils syn­
dicaux et partisans ( c' est--à-sd ire des quelques 
« powermen >> qui constituent réellement ces appa­
reils), du gouvernement ou du parlement ( c' est-:à­
dire des quelques hommes qui ont en mains les 
structures politiques de la Nation ou plus précisé­
ment, la dir.ection effective des activistes de la 
communauté nationale), ces groupes, classes ou 
partis, ne possèdent aucune spontanéité créatrice 
et positive, aucun pouvoir propre, aucune capacité 
d 'initiative et d'organisation (cf. 3. 4.). Ce n 'est 
clone pas eux qui « font » les grandes décisions. 

7. 4. - A qui appartient dès lors positivement 
le pouvoir final de décider ? E xclusivement ? A 
aucun des groupes que nous venons d 'énumérer 
(7. 2. ) . Mais, par indivis, à toutes ces forces, à 
tous ces groupes, quels qu'ils soient , qu' ils soient 
organisés ou non, institutionalisés ou non, intégrés 
ou non, représentatifs d'intérêts ou porteur d 'idéo­
logie ( 58) , traditionnalistes ou révolutionnaires. 

En fait, c'est Ie parallélogramme de toutes les 
forces en présence - de toutes les forces réelles 
situées seilon la hiérarchie de leur puissance ( 59) 
- qui donne la décision finale . Ces forces sont 
incarnées, ne l'oublions jamais, par qu ques poi­
gnées d'hommes qui les contrölent et les dirigent, 

(57) " On a. de plus en plus Je sentiment qne Je Parlement ... 
n 'est plus l'endroit ou se prennent les décisiona •• écrit M , 
GANSHOF VAN DER MEERSCH, Réf le11Jiona sur le réoime par­
lementaire 1J eloe, Bruxelles, 1956, P. 125. Non seulement Je se11ti­
ment: l a. certitude. Ma.is peut-être Ie rille du Parlement est-il 
désorma.is celui d'une caisse de r ésonna.nce, sans pl . Cf. G. 
SARTORI, " P arlementarisme et démooratie », R es Publica, 1960, 
n ' 2, pp. 112-120. 

(58 ) Groupes d'intérêts (Anciens Combatta.nts) tra.nsformés 
en groupe de pression ou groupes de pr-ession (à !'origine, les 
syndica.ts) devenus groupes d 'intérêts. 

(59) En Belgique, placés dans l'ordre approximativement dé­
croissa.nt de leur puissance: Ie groupe des intérêts paysa.ns, les 
intérê ts communaux, la presse, les syndicats, les partis, etc. 
Ce que Ie sén ateur Etienne de La Vallée Poussin appelle les 
féodali tés. 



experts ou politiques, élites ou dirigeants des mas­
ses grégarisées. Ceux que M . Debré appelle, très 
justement : ces « Princes qui nous gouvernent », et 
Ie prof esseur J. Haesaert, pour une fois optimiste, 
« 1' élite ». Moins d ' un millier en France ( 60), 
moins encore en Belgique. 

Le politicologue doit prendre nettement con­
science de cette réalité première : les grandes déci­
s ions nationales, les options fondamentales, les 
~ominations et les cooptations décisives se font à 

lïnsu de !' opinion publique ( mais en tenant compte 
de ses réactions poss ibles), à l' insu de la « masse » 
(,à la condition de prévoir l'usage que les adver­
saires du gouvernement en feront), à lïnsu même 
des membres des partis ou des syndicats ( mais en 
n'oubliant pas cependant qu' il faudra leur expli­
guer un jour Ie pourquoi et Ie comment de la poli­
tique adoptée, ou en tout cas leur en donner quel­
que raison valable) ( 61 ) . 

Seuls, les « initiés » participent réellement et 
utilement au jeu de la vie politique, les uns, au titre 
de politiques, les autres , au titre de chefs syndica­
listes, ou de grands commis de l'Etat, ou de tech­
~iciens ( nous y voici), d' autres encore, au titre 
de représentants de certains prestiges sociaux 
~ Eglise, Université) , de certains intérêts nationaux 
~ anciens combattants) ou de certaines forces 
Armée) . 

D 'ou l'ésotérisme de la vie politique dans ses 
grofondeurs et sa réalité (3. 2) . Tout qui a eu 
1 occasion de déjeuner avec qudque «initié » , joU'r­
nali-ste in:fluent, rnembre d 'un Cabinet ministériel. 
ministre, etc. , au moment ou se préparait une déci-
t . ff s on importante, a pu constater, en e et, tout ce 

qui séparait !'image qu 'on en livrait au .public de 
la réalité ( 62). D 'une réalité faite de visites, de 
coups de téléphone ( 63), de rencontres fortuites 
ou voulues, d 'obligations mondaines, sociales, po­
litiques ou amkales, de luttes de clans (64) et de 
personnes, de marchandag.es donnant-donnant, de 
faits personnels, de tabous informulés, d 'ostra­
cismes tacites, de secrets inavoués, mais connus 
des « rinitiés», de mille pressions, de mille pro­
messes, de mille engagements ... Tout cela pour as­
s i rer la nomination à un post,e de direction de tel 
candidat piutöt que de tel autre ! L' reil fureteur 
d un nouveau Saint-Simon ne suffirait pas à enre­
g1strer ce prodigieux ballet de forces e t d 'influen-

l d' h - · c s ec amees . 

Le röle et la mission du politique consistent pré-

cisément à doser 1',importance réelle de toutes ces 
tensions ( cf. 4. 5. ) , à prendre sa décision en tenant 
compte de toutes, pondérées à leur juste valeur ( qui 
n 'est pas celle du « vulgaire ») et à les insérer, 
autant que faire se peut ( ce n ' est pas toujours 
facile), dans la trame des grands intérêts natio­
naux ( ce qui rend Ie choix malaisé, mais aussi 
plus facile à défendre) . 

L'art du gouvernant reste clone, plus que jamais, 
un art et même !' « Ars Artium » par excellence ; 
il n' est pas ( pas encore ? ) une science ; il s 'en faut 
même de beaucoup (65) . Et c' est pourquoi Ie poli­
tique est , jusqu'à nouvel ordre, Ie seul à pouvoir 
!' exercer . 

8. - lnstitutionnaliser le recours aux spécialistes? 

Cependant et pour les raisons qui ont été dites 
plus haut (2. 2.), Ie politique est désormais con­
damné à faire appel aux conseillers, aux techniciens 
et aux experts. 

8. 1. - Qu'il ne Ie fasse pas de bonne gräce 
est bien évident(cf. 6. 1. et 6. 2.); qu'il ait recours 
à eux comme Ie poivrot au bec de gaz , non pour 

(60) M. DEBRis, Ces Princes qui nous c,ouvernent, Paris , 1957. 
A ce petit millier de « powermen » s'ajoutent les trois à quatre 
mille hommes de leur entourage, fidèles, clients, candidats à 
l a suooeasion , "bravi » de la politique, etc. J. HAESAERT, 
Essai de Socio!oc,ie, pp. 163-165. Cf . R. MASSIGLI, Sur quelques 
maladies de l'Etat, Paria, 1958. 

(61) Une enquête Insoo, op. cit., menée en 1960, à propos de 
l a désignation de nouveaux ministres et sous-secrétaires d 'Eta,t, 
con.state que 43 à 76 % (selon les ministres objets de la ques­
tion) des personnea interrogées ont répondu, « J ' ignore tout de 
lui ». A quoi s'ajoutent 14 à 26 % qui reconnaissent être « peu 
informés » : ce qui revient à peu près au même. Encore s'agit-il 
ici de politiques, d 'hommes publics ! 

(62) Sur Ie pen de substance démocratique des mreurs com ­
munales (mais !'ana lyse vaut pour les mreurs de la vie natio­
nale ), cf. L. MOULIN, "Local self-governemen t as a Basis fot 
Democracy : Comment » , in Public Administration, printemps 
1953 et hiver 1954, a insi que !'excellent rapport du professeur 
J. BOULOUIS sur Ie gouvernement looal comme fondement et 
apprentissage de la démooratie, in Bulletin Inteniational des 
Sciences sociales, 1953, n' 1, pp. 14-53. 

(63) Qui ne laissent pas de trace. L'h..istorien du XX• s iècle 
est souvent plus désa.rmê, sur ce p!a.n, que l e m édiéviste des 
périodes les p lus pauvres en doouments. 

(64) Ce que M . Marcel GRÉGOIRE appelle avec un certain 
humour noir: " nos divers tribalismes politiques » (Le Soir, 
26 mai 1961 ), et de citer Ie cas d'un bàtiment administratif ou 
seront m is en reuvre 9 architectes, soit un r eprésentant de cha­
cun des trois partis t r aditionnels pou r chacune des troi s r égions 
(Flandres, Bruxelles, Wallonie) qui composent la Belgique. 

(65) Ce qui n'exclut nullement que la politique - art de 
gouverner, fasse appel à la politique - science. Sur ces deux 
approches, c f. les pages solides et décis ives de G. LANGROD, 
" Science administrative ou Sciences administrati ves? », Anna­
les Universitatis Saraviensis, vol. 1, 1956-1957, PP. 92-125 et no­
tamment le i 6. Cf. § 8 du présent travail. 
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être éclairé mais pour trouver un appui (s'il est 
permis d' emprunter cette métaphore hardie mais 
juste au sociologue américain A. Leighton) est 
tout aussi indéniable; mais « volens nolens », il 
doit Ie faire : il y aurait trop de danger à ne point 
Ie faire. C' est pour ne pas avoir écouté (pour des 
raisons de prestige politique) ses conseillers mili­
taires qu'Hitler connut ses premières défaites en 
Russie. Il est vrai qu'il avait remporté ses pre­
mières victoires en Occident parce qu'H ne les avait 
guère écoutés : son flair politique s' était révélé 
plus sûr que leurs considérations tactiques ! 

Dans !'ensemble cependant, il est bon, semble­
t-il, qu'avant d 'agir les gouvernants aient une vue 
exacte des réalités sociales et économiques de leur 
pays et du m:mde. Une des causes de l'échec final 
du Front populaire en 1936, M. A. Sauvy l'a for­
tement établi, est Ie fait que Ie chef du gouverne­
ment ignorait l' état réel de la France. Les exemples 
de ce genre abondent . 

La politique fera clone appel aux spécialistes, 
aux experts de toutes les disciplines qui ont quel­
que chose à voir éWec les entreprises de l'Etat, 
c'est-à-dire, aujourd'hui que l'Etat s'occupe de 
tout, aux techniciens de toutes les disciplines 
humaines, sociales et autres . Faut-il lui dire : « Pas 
trop n'en faut? N 'oubliez pas votre röle qui est de 
gouverner et non de transformer en acte législatif 
les décisions prises en dehors de votre sphère 
d' action ( 66) par les spécialistes » ? Je ne Ie crois 
pas : Ie politique est bien trop jaloux, nous Ie 
savons, de ses prérogatives pour rendre la bride au 
spécialiste. Le danger est bien plutöt qu'J,l ne la lui 
tienne trop haut. 

8. 2. - Quelles formes le recours au savoir des 
experts pourrait-il et, dans certains cas, devrait-il 
prendre? 

Une przmière observation s'impose : ces formes 
varient. Elles peuvent être permanentes (dans Ie 
cas des services d' études, de programmation, e.tc .) 
ou non ( consultations, colloques, etc.); systéma­
tiques ou sporadiques ; obligées ( par la nature des 
choses ou orgàniquement) ou facultatives . 

L'autorité des experts varie eile-même selon les 
circonstances et les matières. En fait , elle semble 
être d' autant plus grande qu' elle s' exerce dans un 
domaine purement technique (à faible incidence 
politique) ou hautement scientifique (la recherche 
nucléaire, par exemple) et diminuer à mesure 
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qu' elle se rapproche du savoir concurrent des gou­
vernants et des administratifs. Le spécialiste des 
wateringues ou du béton précontraint a en effet 
plus de chances d 'être écouté que Ie spécialiste des 
questions démographiques et, à fortiori, Ie politico­
logue ( cf. 7. 6.). 

Quant à la force de leurs avis, elle est Ie plus 
souvent consultative ; il est rare qu' elle soit déci­
sive ; à moins que l'herméticité du saivoir ou Ie 
secret l'imposent; à moins encore, et c' t Ie cas 
le plus fréquent, que sa rigueur décharge Ie politi­
que de ses responsabilités . 

En:fin, il convient de noter que si la définition 
des firrs est Ie plus souvent du ressort des politi­
ques, celle des moyens est de Ia compétence des 
experts. Encore que la dialectique des fins et 
des moyens ne laisse pas d 'influencer, plu souvent 
qu' on ne Ie croit, la nature et la distance des fins 
assignées et des moyens utiHsés. Il est clone d iffi­
cile de déterminer avec exactitude la art des 
experts et des politiques dans les processus de 
décision . En dernière analyse, il semble qu'elle 
varie selon les cas, les circonstances et les hommes. 

Sur tous ces points, les réponses sont incertai­
nes, peu de données précises ayant été rassemblées 
qui permeMraient de dégager une doctrine, si 
embryonnaire f ût-elle. 

M. R. Grégoire a cru déceler, dans certaines 
grandes institutions européennes ou internationales, 
un « éclatement des catégories traditionnelles » 

susceptible d' amener de meilleures comm ications 
entre les détenteurs du pouvoir et les possesseurs 
du savoir. La chose est certes possible, encore 
qu'incertaine, et de toute façon, n 'apporte que peu 
de lumière sur la possibilité et les modes dïnsti­
tutionnaliser les rapports entre politiques et tech­
niciens. 

J'ai signalé comme un cas limite l'exemple des 
pouvoirs inouïs accordés aux Assistants - élus, 
notons-le, par l' Assemblée Générale - du Supé­
rieur général dans les Ordres religieux : pour agir 
validement, dans l'ordre « politique », économique, 
administratif ou disciplinaire, Ie Général est tenu 

(66) La politique du ma1'Ché monétaire beige - facteur essen­
tie! dans Ja, vie ooonomique du pays - a été définie, en 1957, 
par quelques « initiés » et aoceptée telle quelZe par Ie gouverne­
ment de !'époque. Il faut <lire qu'il n'avait paa Ie choix. Inver­
sement, les gouvernements belges poursuivent depuis 1945 une 
politique déflationi&te, malgré les avertissements de Ca.ssandre 
du professeur Kirchen. L'« opinio11 publique » ignore, bien en­
tendu, ces faits. Il n'y a ni règle, ni régular ité en la mwtière. 



de prendre l'avis de ses conseillers, dûment réun.is 
en même tem,ps et même lieu ( 67) . Dans tous les 
cas ou Ie vote est délibératif, Ie Supérieur doit 
s'en tenir à la décision prise à la majorité absolue 
dec, voix. Là ou Ie vote n'est que consultatif. Ie 
Supérieur n ' est évidemment pas lié par lui ; néan­
moins, le droit canon lui recommande très vivement 
d '« avoir grandement égard à !'avis unanime ». ou 
même majoritaire, Je ses conseillers . Agir autre­
ment, serait pêcher contre toute prudence. On voit 
!' énormité du pouvoir dont disposent ainsi des con­
seillers que Ie Général, chef de l'Exécutif, ne peut 
ni renvoyer, ni remplacer de sa propre autorité. 

Il est évident que pareille procédure ne pourrait 
être appliquée dans les sociétés civiles. 

Dès lors, quelle solution proposer ? En fait, sur 
ce point capita!, malgré les appels de pied réitérés 
de M . R. Grégoire, Ie Congrès n'a apporté aucune 
réponse, ni précise, ni autre. Et il est clair qu'il est 
difficile d ' en donner une qui tienne compte à la 
fois de la nécessité absolue ou se trouvent aujour­
d'hui les sociétés modernes ( on n' a cessé de Ie 
répéter tout au long de cette note) de recourir aux 
experts et du danger qu ï.J y aurait à leur confier 
pour cette raison une part trop grande du pouvoir. 

Entre !'absence de toute rationalité et la tech­
nocratie, quelle solution proposer, compte tenu de 
ce que l'expérience des Etats de !'Est, loin d'être 
« entièrement satisfaisante » comme M . R. Gré­
goire semble être enclin à !' admettre, constitue non 
pas une solution d' équilibre, mais un cas de politi­
sation extrême de toutes les données et de tous les 
problèmes? 

1 Il semble que Ie maximum que !'on pourrait 
obtenir d 'hommes aussi jaloux, nous l'avons vu 
( cf. 6. 1.), de leur pouvoir que les politiques, c'est 
un règlement rendant obligatoire Ie recours ante 
actum aux experts. 

Ce serait déjà un grand pas de fait. 

Pour ne pas rester en aussi bon chemin, il serait 
peut-être bon que Ie même règlement assure aux 

xperts la plus complète liberté scientifique et une 
t;éelle indépendance vis--ià-vis de leurs employeurs. 
C'est loin d'être toujours Ie cas, on Ie sait, et nous 
Jvons vu pour quelles raisons ( 6. 3.). 

Enfin, il faudrait peut-être prévoir qu' en cas de 
désaccord fondamental entre politiques et experts, 
portant sur des questions importantes, la publica­
f on du rapport des techniciens soit assurée à la 

sUite d? la loi ou en appendice de !'exposé des 
motif s. Il serait ainsi plus aisé de déceler sur queJs 
points Ie pouvoir politique a cru devoir s' écarter 
des avis du savoir technicien. Et ce faisant, il est 
plus que probable que les gouvernants tiendraient 
à expJiquer leur option à !'opinion publique. Du 
mains, il faut l'espérer. 

Tout bien réfléchi, c'est là à peu près tout ce 
qu'il est possible de prévoir si !'on ne veut pas 
s'engager dans la voie de la technocratie. 

8. 3. - Parmi les spécialistes, l'homme d'Etat, 
Ie politique, les gouvernants auraient-ils intér.êt à 
consulter parfois les politicologues ? ( 68) La ré­
ponse est ardue. 

C'est un fait que les contacts entre les « artis­
tes » et les « sci,entistes » de la Chose publique 
sont rares ; à dire vrai, ils sont inexistants sur Ie 
plan du savoir, et peu positifs sur Ie plan des 
relations humaines. 

Les raisons de eet état de choses sont celles qui 
ont été indiquées tout au long de cette note, mais 
portées ici à un très haut degré d'incandescence. 
Pourquoi ? Mais sans doute parce que Ie politico­
logue par vocation touche plus que tout autre au 
Saint des Saints, dont Ie politique se croit Ie gar­
dien. Parce que leurs approches sont et se veulent 
diamétralement opposées. Parce que l'un est avant 
tout un homme d 'action qui sait les difficultés et 
les défauts de toute entreprise humaine ; et l'autre, 
un homme de cabinet, un « théoricien ». qui n' a 
évidemment pas les mêmes raisons que Ie politique 
d 'être indulgent. Et pour quelques autres raisons 
encore du même genre. 

Résultat : les rapports du politique et du politi­
cologue sont un peu ( dans l' esprit de ce dernier ! ) 
ceux du rebouteux et du médecin ; autrement dit, 
ils ne sont pas bons . Et !'on ne voit pas, dans 
l' état actuel des choses, ce qui pourrait les modi­
fier. Jusqu'à nouvel ordre, les spécialistes de science 
politique continueront clone à être les Saint Jean­
Baptiste, « vox clamantis in deserto », de la Chose 
publique ; et les politiques, de leur cöté, continue­
ront à appliquer, empiriquement, des recettes vieil-

(67) L. MOULIN, Die Gezetzgebende und die vollziehende Ge­
walt in den religiösen Orden, in Zeitschrift für Politik, 1959, 
n ' 4, pp. 341-358 (paru en espagnol, in R evista de Estudios Po­
liticos, mai 1960). 

(68) Ou les sociologuea, spécial!stes du fait social global dont 
il est questiou au 4.4? 

49 



les comme Ie monde qui mènent tour à tour au 
succès et à l' échec, selon l'humeur des gouvernés, 
Ie cours des événements et Ie hasard des élections. 

9. - En conclusion 

9. 1. - Le gouvernement des hommes comme 
l' administration des choses constituent désormais 
des domaines oü l'art des politiques, Ie savoir des 
spécialistes, les connaissances techniques des 
experts doivent s'intégrer tant bien que mal. Par 
une étrange ironie de l'histoire, cette conjonction 
des pouvoirs öte aux masses qui l'ont rendue néces­
saire, la capacité et la compétence nécessaires pour 
intervenir, en tant que telles, à bon esdent dans 
la conduite de la Chose publique. Désormais leur 
röle se limite au choix - de moins en moins 
libre - des politiques et à la définition - de plus 
en plus confuse - des objectifs. La politique pro­
prement dite échappe à leur compétence et à leur 
vouloir. 

La démocratie gouvernante et ses formes mineu­
res, la démocratie économique, la démocratie socia­
le, la démocratie syndicale, s' éloignent rapidement 
vers Ie royaume des ombres. 

9. 2. - La démocratie politique à son tour est­
elle menacée par eet état de choses ? Sans doute, 
car elle aussi implique et exige une participation 
consciente, volontaire, lucide et compétente de tous 
les citoyens à la gestion de la Chose publique ; et 
nous sommes loin cl"! compte, il faut bien Ie con­
stater. 

D'autre part, Ie parlement a subi, en ces derniè­
re" années, de terribles amputations d ' autorité et 
de prestige. Il a dû accepter de véritables trans­
ferts de pouvoirs au hénéfke de l'Exécutif. de 
l' Administration, des experts, des groupes de pres­
sion de toute espèce, etc. Tout cela ne contribue 
évidemment pas à exa,lter l'esprit de la démocratie 
politique. 

9. 3 . . - Les libertés personnelles dont la dé­
mocratie prétend assurer et défendre l'existence, 
sont-elles menacées par eet état de choses? Je ne 
Ie crois pas et cela pour diverses raisons. 

Tout d'abord, parce que jusqu'à nouvel ordre, 
la puissance économique, l'autorité sociale, Ie pou­
voir politique, les prestiges technocratiques et 
scientifiques ne sont pas réunis dans les mêmes 
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mains, comme ce fut Ie cas au XIX• siècle, à 1' apo­
gée de la bourgeoisje conquérante, ou comme c' est 
Ie cas de nos jours, dans les Etats totalitaires. 

Ensuite parce que l'Administration et les insti­
twtions sont en état de crise endémique et donc 
faibles ; parce que les partis, les syndicats et les 
autre.s groupes de pression sont multipl s et se 
font concurrence ; et parce que l'autor ité des spé­
cialistes est limitée et freinée, on l'a dit, par mille 
obstacles de tous genres, internes et exter e-s. 

Enfin, parce que l' irrationalisme qui envahit les 
esprits, en réaction sans doute contre la rationali­
sation des mobiles et des conduites humaine-s, 
s'oppose avec vioience aux experts dont il craint 
qu'ils ne réussissent trop bien dans leurs tentatives 
de « techniciser ), et de « robotiser » les masses. 

Réunies, ces raisons semblent laisser à l'homme 
d'aujourd'hui quelque chance d 'échapper e-ncore 
aux contröks technocratiques de l'Etat, • I' enré­
gimentement par les groupes de pression, à la 
massifkation dans les creusets de la société et de 
sauver une part, toujours plus menacée, de ses 
libertés personnelles. 

Ainsi, dans notre « Brave New World» en puis­
sance, un certain degré d'anarchie est devenu Ie 
garant d'une certaine autonomie personnelle. 

9. 4. - En fait, les libertés personnelles ne 
seront menacées que Ie jour ou les politiques, deve­
nus des experts de la science politique - d 'une 
science pol:tique infiniment plus scientifiq e qu' elle 
ne !'est aujourd'hui - disposeront des mêmes pou­
voirs que les sages gouverneurs de la Cité piato­
nidenne ( 69). Ce jour-Ià, sans doute, seront 
réunies les conditions de ce gouvernement de sa­
vants, dont Bakounine disait déjà : « Ce sera Ie 
règne de l'intelligence scientifique, Ie plus aristo­
cratique, Ie plus despotique, Ie plus arro ant et Ie 
plus méprisant de tous les régimes ». 

(69) Cf. les excellentes r emarques de G. BURDEAU, Traité 
de science politique, t . VI , pp_ 51-53, sur Ie danger qu'il Y au­
rait pour l 'homme à céder à la t entation d'établir des pro­
grammes " en fonct ion d'une prévision exaote (définie par des 
" techniciens », " avec une préc ision voisine de celle des disci­
plines ma.thématiques ») des réactions collectives ». Et s i, com­
me il arrive fréquemment (cf. A. SAUVY, Le pouvoi-r et t'opi, 
nion, Pari s, 1949) , il y a décala,ge entre Ie fait observé par les 
" conjoncturistes » et la conscience qn'en a !'opinion publique, 
qui l'emportera finalemen t, du "technicien » ou de • l ' homme 
da ns l a rue »? Cf. également N. WIENER, Cvbernétique et so­
ciété, Paris , 1952, et l 'article du P. DUBARLE, O.P. publié dans 
L e Monde du 28 décembre 1948. 


